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Introduction

Étudier les politiques de l’Union, c’est plonger au cœur même du projet européen et évaluer le chemin parcouru depuis l’origine de la construction européenne.

Éminemment politique, le projet européen a d’abord eu une traduction de nature économique. À son lancement, c’est la mise en commun du charbon et de l’acier qui était visée par le traité de Paris (1951). Avec le traité de Rome (1957), c’est la création d’une Communauté économique européenne (CEE) qui était recherchée autour d’un grand marché commun. Au service de cette ambition ont donc été conduites des politiques destinées à lever les multiples barrières à la libre circulation des marchandises, des services, des personnes et des capitaux. Une politique de la concurrence, sous la responsabilité de la Commission européenne, a tendu à combattre les pratiques multiples (ententes illicites, abus de position dominante, concentrations, aides d’État) de nature à fausser le jeu normal de la concurrence. Parallèlement, des politiques sectorielles ambitieuses ont été lancées, en tout premier lieu la politique agricole commune (PAC). Une politique commerciale commune a permis à l’Union européenne de parler d’une seule voix dans les grandes négociations internationales.

Dans cette dimension économique originelle, le projet européen méritait d’être approfondi. D’abord, parce que, en dépit de progrès incontestables, de nombreux obstacles demeuraient à la réalisation d’un véritable marché unique ; lever ces obstacles fut le principal objet de l’Acte unique européen de 1986. Ensuite, parce que le marché unique conduisait logiquement à mettre en place une union économique et monétaire ; tel fut l’apport majeur du traité de Maastricht (1992), qui institua officiellement l’Union européenne. Cette union économique et monétaire demeure, à ce jour, imparfaite faute d’avoir pris en compte de manière adéquate l’indispensable coordination des politiques économiques et budgétaires. La crise financière, suivie de la crise de la dette qu’a traversées l’Europe à la fin des années 2000 et au début des années 2010, en ont été un cruel révélateur. Enfin, parce que ce marché unique, pour bien fonctionner, suppose des infrastructures et des actions afin de doper la compétitivité européenne, il suscita des politiques de réseaux transeuropéens, la prise en compte de la problématique industrielle et des politiques de soutien à la recherche et développement. L’avènement d’une véritable politique européenne de l’énergie est un défi à relever pour compléter utilement ces actions en sécurisant les approvisionnements énergétiques de l’Europe et en créant des économies d’échelle. Ce défi a été souligné par les conséquences énergétiques, pour l’Europe, de l’agression de l’Ukraine par la Russie, en février 2022. Au-delà de l’énergie, l’Union ne peut accepter d’être dépendante de l’extérieur pour des produits stratégiques, comme les produits de santé, ainsi que l’a mis en évidence la pandémie de la Covid-19 en 2020-2021.

Le projet européen ne s’est pas limité à cette dimension économique. Il s’est progressivement approfondi, et plusieurs politiques ont été conduites à cette fin :

–elles ont visé à bâtir une Europe plus proche des citoyens. La constitution de l’Union européenne en un « espace de liberté, de sécurité et de justice », selon l’ambition affirmée par le traité d’Amsterdam (1997), illustre cette volonté. L’Europe doit être un espace de libre circulation. Les accords de Schengen (1985), conclus dans un cadre inter-gouvernemental puis intégrés dans le cadre communautaire par le traité d’Amsterdam, ont concrétisé cette ambition en abolissant les contrôles aux frontières intérieures des États membres ;

–mais l’Europe doit aussi veiller à la sécurité des citoyens face aux différentes menaces. Cette préoccupation, déjà intégrée dans les accords de Schengen, justifie la mise en œuvre de politiques destinées à renforcer la coopération policière et la coopération judiciaire en matière pénale, laquelle, avec la coopération judiciaire civile, concourt à l’émergence progressive d’une « Europe de la justice » ;

–rapprocher l’Europe des citoyens implique aussi la prise en compte renforcée de la dimension sociale dans les politiques européennes. L’« Europe sociale » est indissociable de l’Europe économique. Une Europe qui réponde aux préoccupations de ses citoyens doit conduire une politique en matière d’environnement et de lutte contre le changement climatique. Elle doit appuyer les actions des États membres dans les domaines de la culture et de l’éducation. Le traité exprime ces différentes ambitions en établissant notamment que l’Union « œuvre pour le développement durable de l’Europe fondé sur une croissance économique équilibrée et sur la stabilité des prix, une économie sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein-emploi et au progrès social, et un niveau élevé de protection et d’amélioration de la qualité de l’environnement. Elle promeut le progrès scientifique et technique » (art. 3 TUE).

L’approfondissement européen passe par des progrès vers une politique étrangère et de sécurité commune et une « Europe de la défense ». Le chemin à parcourir pour y parvenir est encore long, même si le traité de Lisbonne (2007) a introduit une « boîte à outils » qui pourra porter des fruits.

Enfin, l’Union européenne a dû relever, par étapes successives, le défi de l’élargissement. Celui-ci, qui n’est pas encore achevé, soulève une double question : la capacité des pays candidats à reprendre l’« acquis communautaire » ; la capacité propre de l’Union à accueillir de nouveaux membres sans que soient altérés son fonctionnement et son aptitude à aller de l’avant.

Pour mener à bien ses politiques, l’Union européenne doit disposer d’un mode de fonctionnement qui soit à la fois efficace et démocratique. Le monopole de l’initiative, reconnu, dans le cas général, à la Commission européenne, a eu en particulier pour finalité de confier à une institution indépendante des États membres le soin d’identifier et de promouvoir l’intérêt général européen. Le Conseil européen, réunion des chefs d’État ou de gouvernement, consacré comme institution de l’Union par le traité de Lisbonne (2007), joue un rôle d’impulsion essentiel dans la définition et la mise en œuvre des politiques européennes. En revanche, l’unanimité au Conseil – en pratique sinon en droit – a longtemps exprimé la volonté des États membres de se réserver la possibilité de s’opposer à des décisions européennes. Elle a toutefois souvent été une étape nécessaire à l’acceptation de l’intervention européenne par les États membres. Le développement constant du recours à la majorité qualifiée, depuis l’Acte unique de 1986, traduit au contraire une volonté d’avoir un processus de décision plus efficace au service de politiques plus ambitieuses. De même, le mécanisme des coopérations renforcées permet à certains États membres d’avancer ensemble sur des actions communes sans en être empêchés par ceux qui ne souhaitent pas s’y associer. L’approfondissement du projet européen doit aussi être accompagné d’une démocratisation accrue. Tel est l’objet de la généralisation progressive de la codécision, qui permet au Parlement européen d’adopter les textes européens sur un pied d’égalité avec le Conseil. Tel est aussi l’enjeu de l’implication croissante – mais encore perfectible – des parlements nationaux dans le processus décisionnel de l’Union.

Enfin, les politiques européennes ont besoin de financements qui traduisent une véritable ambition. Force est de constater que l’Europe est loin du compte : le budget de l’Union ne dépasse pas 1 % du PIB européen, très loin des pourcentages atteints par les budgets des États fédéraux. Elle ne dispose pas encore des ressources propres qui lui permettraient d’avoir une véritable autonomie par rapport aux États membres. Ces derniers négocient le cadre financier pluriannuel avec pour préoccupation principale leur solde net, c’est-à-dire la différence entre ce qu’ils versent au budget de l’Union et ce qu’ils en reçoivent. Les dépenses, qui ont été historiquement essentiellement tournées vers les deux grandes politiques que sont la politique agricole commune (PAC) et la politique de cohésion, doivent désormais mieux prendre en compte des sujets cruciaux comme le renforcement de la compétitivité européenne.








Partie 1 - Les politiques européennes : histoire et mode d’élaboration


Les politiques de l’Union européenne se sont affirmées progressivement au cours d’une histoire remontant à l’immédiat après-guerre et faite de progrès décisifs mais aussi de coups d’arrêt spectaculaires. Leur contenu et leur mise en œuvre sont fortement conditionnés par le processus de décision, tel qu’il ressort des traités, ainsi que par la nature et le montant des financements qu’elles peuvent mobiliser. Elles peuvent aussi s’inscrire dans un cadre stratégique préalablement défini.







Chapitre 1 - Histoire des politiques de l’Union européenne (1945-2024)


L’histoire des politiques européennes a connu plusieurs phases :

–une première phase a permis, après la Seconde Guerre mondiale, de poser les bases du projet européen ;

–une deuxième phase a concrétisé le projet dans sa dimension économique avec le traité de Rome (1957) et l’Acte unique européen (1986) ;

–une troisième phase, qui est loin d’être achevée, se traduit par l’approfondissement du projet européen, qui intègre de nouveaux domaines tels que l’environnement ou le numérique.




>>> Section 1 - Les prémices (1945-1954)


Après la Seconde Guerre mondiale, les projets de coopération européenne se développèrent. Ils aboutirent, en particulier, à la création du Conseil de l’Europe (1949). Au début des années 1950, la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA, 1951) marqua une étape majeure pour la construction européenne. Celle-ci subit, en revanche, les effets de l’échec de la Communauté européenne de défense (CED, 1954), qui affecta durablement l’idée d’une Europe de la défense.



I. Les projets de coopération européenne après la Seconde Guerre mondiale (1945-1949)

Avec la fin de la Seconde Guerre mondiale, les pays d’Europe occidentale ont poursuivi un double objectif : il s’agissait à la fois, en effet, de prévenir tout conflit d’envergure sur le continent et d’aider à la reconstruction d’économies dévastées par cinq années de conflit. Dans ce but, ils ont cherché à mettre en place des structures nouvelles exprimant une volonté de coopération tant dans le domaine économique qu’en matière diplomatique et militaire. Avec la création du Conseil de l’Europe (1949), la coopération a pris une dimension politique plus affirmée.



A. La coopération économique : la création de l’OECE

Les États-Unis avaient conditionné leur assistance financière à la création de l’Organisation européenne de coopération économique (OECE, 16 avril 1948). Son objet était de répartir l’aide du plan Marshall (présenté le 5 juin 1947, ce plan visant à reconstruire une économie européenne exsangue essuya un refus soviétique le 2 juillet 1947). Y prédominait la vision britannique d’une simple organisation de coopération intergouvernementale. Regroupant initialement dix-huit États d’Europe de l’Ouest ainsi que le Canada et les États-Unis, l’OECE fut remplacée en 1960 par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), qui s’élargira à l’ensemble des pays industrialisés.







B. La coopération diplomatique et militaire : le traité de Bruxelles

Le traité de Bruxelles fut signé, le 17 mars 1948, entre la Grande-Bretagne, la France et le Benelux (Belgique, Pays-Bas, Luxembourg). Il créa l’Union occidentale, qui était avant tout une organisation de défense et d’assistance mutuelle en cas d’agression. L’Union occidentale permettait des coopérations non seulement dans les domaines diplomatique et militaire mais aussi économique, social et culturel (à travers des comités spécialisés). Avec son élargissement à l’Allemagne et à l’Italie (23 octobre 1954), cette organisation devint l’Union de l’Europe occidentale (UEO) 1.

Entre-temps, la signature à Washington du pacte Atlantique, le 4 avril 1949, était en train de changer la donne. La conclusion de ce pacte conditionnait l’engagement militaire des États-Unis en Europe. Il avait un champ géographique plus large que le traité de Bruxelles puisque, outre les cinq États parties à ce traité, il rassemblait les États-Unis, le Canada, la Norvège, le Danemark, l’Islande, le Portugal et l’Italie (la Grèce et la Turquie les rejoindront en 1952, ainsi que la République fédérale d’Allemagne ou RFA en 1955). La défense de l’Europe est dès lors organisée dans un cadre atlantique : celui de l’Organisation du traité de l’Atlantique-Nord (OTAN), qui comprend un commandement unifié.

Le traité de Lisbonne, entré en vigueur le 1er décembre 2009, a donné en quelque sorte le coup de grâce au pacte de Bruxelles. Parmi ses innovations, on trouve pour la première fois une clause de défense mutuelle et une clause de solidarité, qui créent de véritables obligations en matière de défense, et qui rendent obsolète l’article V du traité de l’UEO, qui ne concernait en outre que dix États (contre vingt-sept membres de l’Union européenne en 2024). Ce traité n’avait plus dès lors ni signification, ni pertinence. Le 31 mars 2010, la présidence du Conseil permanent de l’UEO publia une déclaration mettant fin à l’existence de cette organisation.







C. La coopération politique : le Conseil de l’Europe

Enfin, la création du Conseil de l’Europe, en 1949, permit de promouvoir un projet proprement européen, lui donnant une dimension politique plus affirmée. On trouve son origine dans le congrès de La Haye, organisé en mai 1948 : véritable « congrès de l’Europe », il avait pour objectif de donner un nouvel élan au projet d’union politique entre États européens. Mais les débats firent apparaître un clivage (déjà) fort en son sein, entre les fédéralistes et les défenseurs d’une simple coopération intergouvernementale entre États souverains (unionistes). Ils furent néanmoins suivis d’une réalisation concrète avec la création du Conseil de l’Europe (le 5 mai 1949). Celui-ci réunit dix États fondateurs qui furent rapidement rejoints par l’ensemble des pays démocratiques de l’Europe occidentale [notamment la RFA en 1950]. Son but est de « réaliser une union plus étroite entre ses membres afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les principes qui sont leur patrimoine commun et de favoriser leur progrès économique et social » (article 1er).

Organisation de coopération intergouvernementale, ses compétences très générales couvrent la défense des droits de l’homme, le renforcement de la démocratie et le développement de la coopération dans les domaines les plus variés (culture, éducation, sciences, médias). Seules les questions de défense sont exclues de son champ d’intervention. Composé initialement de dix États européens, le Conseil de l’Europe compte quarante-six États membres au 1er janvier 2024 2. Il comprend une Assemblée parlementaire et un Comité des ministres. En outre, un système juridictionnel est organisé autour de la Cour européenne des droits de l’homme, qui joue un rôle essentiel dans la promotion des droits fondamentaux.











II. Du plan Schuman à l’échec de la CED (1950-1954)



A. La CECA : un laboratoire de la construction communautaire

Le 9 mai 1950, sur une idée de Jean Monnet, alors commissaire au Plan, Robert Schuman, ministre des Affaires étrangères, proposa, dans une déclaration, de mettre en commun les productions française et allemande de charbon et d’acier, et de les placer sous le contrôle d’une Haute Autorité commune ouverte aux autres États européens. Cette déclaration, restée célèbre, peut être considérée comme l’acte fondateur de la construction européenne.

Cette initiative française permit de répondre à la situation créée par le redressement de l’Allemagne. Il s’agissait de mutualiser les produits indispensables pour les industries militaires. Le gouvernement français souhaitait aussi rationaliser un secteur en crise menacé de surproduction.

Mais le projet Schuman-Monnet avait aussi pour ambition d’amorcer la réconciliation franco-allemande en créant un cadre multilatéral de coopération au sein duquel l’Allemagne serait placée sur un pied d’égalité avec ses partenaires. Au-delà, l’idée était de lancer un processus politique de coopération entre États européens devant conduire à une « fédération européenne » (cette expression figure expressément dans la déclaration de Robert Schuman). Les États étant réticents à déléguer leur souveraineté, il s’agissait donc de créer entre eux des « solidarités de fait » susceptibles de conduire à un surcroît d’intégration politique. En quelque sorte, une politique commune devait servir de base pour approfondir un projet politique.

Le chancelier Konrad Adenauer accepta le plan. La Grande-Bretagne, en revanche, refusa de participer aux négociations. Le traité fut signé à Paris le 18 avril 1951, pour une période de cinquante ans à dater de son entrée en vigueur (il a pris fin le 23 juillet 2002), par six pays (la RFA, la France, les trois États du Benelux et l’Italie), et entra en vigueur le 23 juillet 1952. L’objectif était de créer un marché commun du charbon et de l’acier.

Le traité instituait une Haute Autorité supranationale (de neuf membres, désignés pour six ans par les gouvernements). Celle-ci disposait de pouvoirs propres importants qui l’autorisaient à adopter des actes obligatoires s’appliquant directement aux entreprises et aux États membres. Jean Monnet en devint président (jusqu’en 1955). Certaines des décisions de cette instance ne pouvaient être prises qu’avec l’avis conforme du Conseil des ministres, composé d’un membre du gouvernement de chaque État membre. La Haute Autorité pouvait être renversée à la majorité des deux tiers par une Assemblée commune, composée de soixante-dix-huit membres désignés par les parlements nationaux et dont les pouvoirs étaient pour le reste principalement consultatifs. Une Cour de justice était chargée de veiller au respect du traité et de trancher les différends entre les pays membres ou les personnes.

La CECA fut une réussite économique (jusqu’à la crise charbonnière de 1958). Ce fut aussi une réussite politique : elle prépara les futures avancées de la construction européenne ; en outre, elle fut la première organisation supranationale sur le plan européen, donnant ainsi une nouvelle dimension à la construction européenne.







B. L’échec de la CED

Le traité instituant une Communauté européenne de défense (CED) fut signé le 27 mai 1952. Toutefois, il buta sur l’échec de sa ratification par la France (le 30 août 1954). À l’origine de ce projet ambitieux, qui fut présenté en 1950 à l’Assemblée nationale par le président du Conseil, René Pleven, se trouvait le réarmement de l’Allemagne. Celui-ci était exigé par les États-Unis dans le contexte de Guerre froide aggravé par le conflit coréen. Il s’agissait donc de créer une force militaire intégrée, disposant d’un budget commun et soumise à une autorité européenne. Ce projet posait la question des relations à établir avec l’Alliance atlantique.

Si les autres membres européens de la CECA signèrent le traité, son rejet par la France marqua la fin de cette ambitieuse entreprise et freina les progrès de la construction européenne. L’idée d’une Europe de la défense en fut durablement affectée. L’échec de la CED fut rapidement suivi de la création de l’UEO dans le cadre des accords de Paris signés le 23 octobre 1954. Ces accords permirent aussi le rétablissement de la souveraineté de la RFA et son intégration dans l’OTAN.
















>>> Section 2 - Le déploiement (1955-1992)


La signature du traité de Rome (1957) permit de relancer la construction européenne et de lui donner une dimension plus large autour du projet de marché commun. Les années 1960 furent toutefois marquées par une tension très forte entre deux visions opposées : l’Europe des États face à une approche supranationale. Cette tension se relâcha au début des années 1970, ce qui permit de nouvelles avancées, notamment avec la création du Système monétaire européen (1979). Enfin, l’Acte unique européen (1986) constitua un tournant pour les politiques européennes, à la fois par son ambition de réaliser le marché intérieur et de développer de nouvelles politiques, mais aussi par la méthode retenue pour concrétiser cette ambition.



I. La relance de la construction européenne : le traité de Rome (1957)

Pour relancer la construction européenne après l’échec de la CED, Jean Monnet défendit l’idée d’étendre les compétences de la CECA aux transports et à l’énergie nucléaire civile. Cela revenait à additionner des coopérations sectorielles. Les pays du Benelux privilégièrent, au contraire, l’option d’une intégration économique générale. Un accord fut trouvé lors de la conférence de Messine, les 1er et 2 juin 1955, qui réunissait, pour la première fois, depuis l’échec de la CED, les ministres des Affaires étrangères de la CECA. La construction européenne serait poursuivie dans le domaine économique grâce à des institutions communes. Les négociations furent conduites par un comité intergouvernemental présidé par Paul-Henri Spaak, le Premier ministre belge. Celles-ci aboutirent à la signature des traités de Rome le 25 mars 1957, qui instituaient deux Communautés : la Communauté économique européenne (CEE) et la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA, dite « Euratom »). Les traités entrèrent en vigueur le 1er janvier 1958 pour une durée illimitée.

Le traité instituant la CEE allait bien au-delà d’une simple coopération intergouvernementale. Toutefois, il ne reproduisait pas le modèle supranational de la CECA : bien au contraire, les États restaient maîtres du processus de décision, conformément au souhait de la France. Celle-ci fit valoir que le projet ne se limitait plus à une coopération sectorielle mais visait désormais la création d’un marché commun général. C’est ainsi que le traité créait la Commission, institution indépendante des gouvernements, disposant du monopole de l’initiative mais, à la différence de la Haute Autorité de la CECA, n’ayant pas de pouvoirs propres de décision, sauf en matière de concurrence. C’est le Conseil, composé de représentants des États, qui possédait la réalité du pouvoir de décision. Il était appelé à adopter, à l’unanimité, les règlements et les directives. Cependant, il était spécifié que, à l’issue de la période de transition, le Conseil pourrait se prononcer à la majorité qualifiée.

Une Assemblée des Communautés européennes, composée de 142 membres désignés par les parlements nationaux, était instituée. Elle pouvait censurer la Commission. Mais, à la demande de la France, elle ne fut dotée que d’un simple pouvoir d’avis dans les matières législatives. Enfin, une Cour de justice était chargée d’assurer le respect du droit communautaire dans l’application et l’interprétation des traités.

Sur le plan matériel, le traité de Rome prévoyait la réalisation, avant le 31 décembre 1969, d’un marché commun ainsi que la mise en place de politiques communes dans les domaines de l’agriculture, des transports et du commerce extérieur.

Outil de relance de la construction européenne, le traité de Rome allait constituer l’instrument d’une intégration accélérée des économies européennes. Il permit le déploiement de politiques ambitieuses comme la politique agricole commune (en dépit des divergences entre les États membres). L’union douanière fut réalisée plus vite que prévu, au 1er juillet 1968. Les autres objectifs comme la libre circulation des personnes, des services et des capitaux progresseront plus difficilement. Surtout, le traité présentait de sérieuses lacunes que le recul historique permet d’identifier : il faisait ainsi l’impasse sur la cohésion territoriale, sur la coopération monétaire, sur l’industrie, la recherche ou la protection de l’environnement.

À nouveau (comme elle l’avait fait pour le traité CECA), la Grande-Bretagne s’opposa à ce projet, trop contraignant à ses yeux. Elle promut à la place l’Association européenne de libre-échange (AELE), qui fut créée par la convention de Stockholm du 4 janvier 1960 et regroupait alors sept pays formant une union disparate 3.







II. La tension entre les visions intergouvernementale et supranationale de l’Europe (1958-1969)



A. La promotion gaullienne d’une « union d’États »

Après son arrivée au pouvoir en 1958, le général de Gaulle défendit une vision de la construction européenne fondée sur l’« Europe des États », une vision très éloignée de celle des pères fondateurs. Le désaccord était donc inévitable entre les Six. Le président français s’opposa aux projets d’inspiration supranationaliste : projet de fusion des exécutifs des trois Communautés (qui s’est toutefois concrétisé en 1965), transformation de l’Assemblée en Parlement européen (nouvelle dénomination adoptée par celle-ci à partir du 30 mars 1962). Lancé à l’initiative de la France, le « plan Fouchet I », adopté par une commission d’études intergouvernementale le 19 octobre 1961, visait à promouvoir l’Europe des nations à travers un nouveau traité qui aurait institué une « Union d’États ». Ce projet fut critiqué par les partenaires de la France, qui dénoncèrent une mise sous tutelle des Communautés européennes par un système intergouvernemental et une prise de distance avec l’OTAN. Une deuxième version de ce projet (« plan Fouchet II »), présentée en janvier 1962, aggrava ces défauts. Elle aboutit à un échec qui fut entériné au mois d’avril suivant. Mais l’échec de ce projet d’union politique fut contrebalancé par le renforcement de la coopération franco-allemande à partir de l’automne 1962. Ce qui permit la signature, le 22 janvier 1963, du traité de l’Élysée, dont le 60e anniversaire fut célébré en 2023 4. Les « plans Fouchet » suggéraient des « pistes » qui trouveront une concrétisation ultérieure dans le cadre des traités européens. Sur le plan institutionnel, ils prévoyaient la création d’un conseil des chefs d’États ou de gouvernement qui préfigurait le Conseil européen, mis en place en 1974 et érigé en institution de l’Union par le traité de Lisbonne (2007). Dans le champ des politiques européennes, ils prenaient en compte de nouveaux domaines (politique étrangère, éducation, science et culture, défense), anticipant ainsi des avancées qui seront intégrées dans les traités à venir. Cependant, arrimés à une approche intergouvernementale, ils imposaient la règle de l’unanimité, rendant ainsi plus ardue la mise en œuvre de politiques communes.







B. La crise de la « chaise vide » (juillet 1965-janvier 1966)

La crise de la politique de la « chaise vide » (1965-1966) marqua une autre étape importante dans cette tension entre deux visions de la construction européenne. La présentation par la Commission européenne, devant l’Assemblée des Communautés européennes, d’une proposition de réforme du financement de la politique agricole commune (PAC) déclencha cette crise. La Commission prévoyait de remplacer les contributions des États membres par un système de ressources propres. Elle entendait par ailleurs élargir les pouvoirs budgétaires du Parlement européen : concrètement, celui-ci aurait pu amender le projet de budget. En outre, le Conseil n’aurait pu rejeter qu’à l’unanimité les amendements approuvés par la Commission. De fait, celle-ci aurait joué un véritable rôle d’arbitre dans le déroulement de la procédure budgétaire. Le général de Gaulle saisit cette occasion pour mettre en cause l’extension du vote à la majorité qualifiée au Conseil prévue pour le 1er janvier 1966, date de la troisième phase de la construction de l’union douanière. La France décida de ne plus participer à l’activité et au fonctionnement des Communautés à compter du 1er juillet 1965.

À l’évidence, la crise ne concernait pas seulement la réforme de la PAC : c’était aussi et surtout une crise politique portant sur le fonctionnement même des institutions communautaires et la vision de la construction européenne. Cette crise surgit après la fusion des exécutifs des communautés, le 8 avril 1965, établissant un Conseil (avec renforcement du Comité des représentants permanents – COREPER) et une Commission uniques avec fusion des administrations, et dans un contexte de renforcement des pouvoirs de la Commission au travers de son président, Walter Hallstein. La France demanda une révision des traités afin de préserver l’unanimité au Conseil quand un gouvernement estimerait ses intérêts vitaux en cause. Elle suggéra une limitation du rôle de la Commission (diminution de son pouvoir d’initiative) et un renforcement de son contrôle par le Conseil.







C. Le « compromis de Luxembourg » (1966)

Il fallut attendre le 30 janvier 1966 pour que le « compromis de Luxembourg » mette un terme à cette crise. Dans une déclaration, les Six reconnurent la notion d’intérêts très importants d’un État membre. Concrètement, il était demandé à la Commission d’informer le COREPER des propositions législatives en préparation avant de les présenter au Conseil. Surtout était acté le fait que lorsque des « intérêts très importants » d’un ou plusieurs partenaires étaient en jeu, le Conseil s’efforcerait, « dans un délai raisonnable », d’arriver à des solutions recueillant l’unanimité.

Ce texte était une simple déclaration politique, et non un protocole interprétatif comme le souhaitait initialement la France. Il ne modifia pas les traités. Toujours est-il qu’il donna lieu à des interprétations divergentes : pour la France, il signifiait qu’il fallait continuer à négocier jusqu’à ce que l’accord unanime soit atteint ; pour les autres États membres, si les discussions se prolongeaient, il fallait passer au vote majoritaire. En pratique, c’est l’interprétation française qui a prévalu. Sauf pour des sujets mineurs, le Conseil s’efforçait de rechercher l’unanimité sur des questions qui, en vertu des traités, auraient dû faire l’objet d’un vote à la majorité qualifiée. Cette pratique avait le mérite de favoriser le consensus. Toutefois, elle comportait aussi deux risques majeurs : celui d’allonger excessivement le processus de décision ; celui de priver les textes de leur substance pour obtenir coûte que coûte un compromis. Il faudra attendre l’Acte unique (1986) pour relancer la pratique du vote majoritaire au Conseil.











III. La nouvelle relance de la construction européenne (1969-1983)

C’est avec la conférence des chefs d’État ou de gouvernement des Six (sommet de La Haye) des 1er et 2 décembre 1969 que la construction européenne connut un nouvel essor. Trois priorités furent mises en avant :

–l’achèvement du marché commun pour le 1er janvier 1970 ;

–l’approfondissement du projet européen, sur la base des préconisations du « plan Barre I 5 » sur le court terme (dans un contexte de crise monétaire intra-européenne) et par la mise en place d’une union économique et monétaire ;

–l’élargissement, avec des négociations qui seraient ouvertes parallèlement au processus d’approfondissement.

De fait, « l’Europe des Neuf » vit bientôt le jour (le 1er janvier 1973) avec l’intégration de la Grande-Bretagne, de l’Irlande et du Danemark (les Norvégiens ayant pour leur part rejeté l’adhésion par référendum). Deux principes accompagnaient cet élargissement : l’acceptation des traités et de la législation adoptée sur leur fondement (l’acquis communautaire) ; l’instauration d’une période transitoire de cinq ans.

En juin 1970, le « comité Werner » (du nom du Premier ministre luxembourgeois, Pierre Werner) présenta un plan de réalisation par étapes d’une union économique et monétaire. En dépit des difficultés nées de la crise suscitée par l’inconvertibilité du dollar en or à partir de 1971 (décidée par le président américain, Richard Nixon) et des divergences entre les États membres, ces réflexions aboutirent à la création du Serpent monétaire européen (mars 1972), qui permit d’établir une marge de fluctuations entre les monnaies des États membres. Celui-ci se heurta très vite aux effets de la crise pétrolière. Mais, quelques années plus tard, à l’issue du Conseil européen de Copenhague (avril 1978), sous l’impulsion de la Commission européenne et grâce au moteur franco-allemand animé par Valéry Giscard d’Estaing et Helmut Schmidt, le Système monétaire européen (SME) fut créé en mars 1979. Il établit une monnaie de référence, l’écu, qui était définie par un panier de monnaies. Il permit de maintenir une stabilité monétaire – au moins dans un premier temps – et fut accompagné d’une convergence plus forte des politiques économiques.

Pendant cette période, les politiques européennes se déployèrent de façon plus ou moins chaotique :

–d’un côté, la PAC était contestée à cause de son coût et sa réforme apparaissait difficile à réaliser, les politiques dans le domaine des transports et de l’énergie eurent du mal à progresser et la politique industrielle était pour sa part bien loin de se concrétiser ;

–de l’autre, au début des années 1980, une politique commune de la pêche fut mise en place et la politique étrangère amorça ses premiers pas avec le développement de la « coopération politique européenne ».

Toutefois, à partir de 1980, la question budgétaire contribua à entraver la mise en œuvre des politiques européennes. Leur financement fut, en effet, remis en cause par la Grande-Bretagne, qui demanda une révision du système budgétaire. Il fallut attendre le Conseil européen de Fontainebleau (25 et 26 juin 1984) pour que cette querelle s’apaise avec la mise en place du « rabais britannique » (cf., au chapitre 2, la section « La question des soldes nets »).

Les premières élections au suffrage universel du Parlement européen, en 1979, constituèrent une étape importante. À travers ce mode de désignation, le Parlement renforça sa légitimité. Son rôle ne cessera par la suite de monter en puissance dans le processus de décision européen. Le nouvel élargissement à la Grèce (1er janvier 1981) puis à l’Espagne et au Portugal (1er janvier 1986) constitua un nouveau défi pour la mise en œuvre des politiques européennes.







IV. L’Acte unique européen et la mise en place du marché intérieur (1984-1992)

Afin de relancer la construction européenne, enlisée depuis plusieurs années, le Parlement européen avait adopté, en février 1984, un projet de traité d’inspiration fédéraliste. Conçu par le parlementaire italien Altiero Spinelli, ce projet prévoyait la création d’une Union européenne. Les gouvernements, s’ils ne prirent pas réellement en compte ce texte, mirent en place deux comités :

–l’un, sur l’Europe des citoyens (« comité Adonnino »), qui n’eut pas de suite notable ;

–l’autre, sur les institutions (« comité Dooge »).

Parallèlement, la Commission, présidée par Jacques Delors, présenta, en juin 1985, un Livre blanc sur l’achèvement du marché intérieur qui proposait de fixer au 31 décembre 1992 la réalisation d’un véritable marché unique sans frontières. À cette fin, la Commission européenne suggéra de généraliser le vote à la majorité qualifiée pour l’adoption des quelque 300 mesures nécessaires à l’élimination des obstacles physiques, techniques et fiscaux à la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux.

Saisi du Livre blanc et du rapport du comité Dooge, le Conseil européen convoqua une conférence intergouvernementale qui aboutit très rapidement à la signature de l’Acte unique, les 17 et 28 février 1986. Ce texte réunit dans un seul et même document des amendements au traité de Rome sur les institutions et les compétences communautaires, ainsi que des dispositions nouvelles sur la coopération politique européenne qui sont hors traités communautaires. D’où sa dénomination d’« Acte unique ».

Celui-ci était ambitieux dans ses objectifs :

–la réalisation du marché intérieur avec ses « quatre libertés » (de circulation des biens, des services, des capitaux et des personnes) ;

–la mise en œuvre de nouvelles politiques : la cohésion économique et sociale ; la recherche et développement ; la santé et la sécurité des travailleurs ; la protection de l’environnement ; la coopération en matière de politique étrangère.

Il était aussi original par la voie qu’il retenait pour atteindre ces objectifs, qui mêlait méthode communautaire 6 et coopération intergouvernementale.

L’extension du vote à la majorité qualifiée à de nombreux domaines (à l’exception notable de la fiscalité, de la libre circulation des personnes et des droits et intérêts des travailleurs salariés) fut un élément déterminant pour rendre le processus de décision plus efficace et prendre les mesures nécessaires à la réalisation du marché intérieur. La Commission européenne bénéficia, en outre, d’un nombre accru de délégations de compétences.












>>> Section 3 - L’approfondissement (1992-2024)


Avec le traité de Maastricht (1992), les politiques européennes entrèrent dans une phase d’approfondissement. Le traité institua l’Union européenne et la citoyenneté européenne. Il lança l’Union économique et monétaire (UEM) et introduisit des modifications institutionnelles significatives.

Cet approfondissement fut poursuivi par les traités ultérieurs, parfois de façon chaotique, comme en témoigne l’échec du traité constitutionnel (2005). En dernier lieu, le traité de Lisbonne (2007) a permis de renforcer le fonctionnement des institutions européennes.

Enfin, l’UE, après plusieurs élargissements successifs, a perdu pour la première fois un de ses membres, le Royaume-Uni, à l’issue du Brexit (31 janvier 2020).



I. Le traité de Maastricht (1992)

Après la chute des régimes communistes, la construction européenne fut très vite confrontée à la question de l’élargissement. Au-delà, c’est le sens du projet européen qui fut questionné. De manière plus concrète, était posé le problème des modalités de fonctionnement des institutions européennes dans une Europe ayant vocation à voir son périmètre géographique sensiblement élargi. Cette problématique fut au cœur des réflexions aboutissant à la signature des traités successifs.



A. Des modifications institutionnelles significatives

Le traité de Maastricht fut signé le 7 février 1992. Il créa l’Union européenne (qui remplaça la CEE le 1er novembre 1993). Il institua une citoyenneté européenne qui s’ajoute à la citoyenneté nationale.

Il introduisit une architecture en « piliers » :

–le premier pilier, dit « communautaire », qui englobait les trois communautés (la CECA jusqu’en 2002, la Communauté européenne et Euratom), était marqué par une forte logique intégratrice et la prédominance de la méthode communautaire ;

–le deuxième pilier, relatif à la politique étrangère et de sécurité commune (PESC), caractérisée par une logique intergouvernementale, reprenait, sous une forme révisée, les dispositions de l’Acte unique ;

–le troisième pilier, qui instituait une coopération dans le domaine des affaires intérieures et de justice, était également dominé par une logique intergouvernementale ; il incluait les politiques d’immigration, d’asile, de visas, de contrôles aux frontières, la coopération judiciaire civile et pénale et la coopération policière.

Le traité apporta par ailleurs des modifications institutionnelles significatives : il étendit le champ de la majorité qualifiée au Conseil ; il instaura une nouvelle procédure de codécision qui renforçait, dans certains domaines, les pouvoirs du Parlement européen en le plaçant pratiquement sur un pied d’égalité avec le Conseil.







B. Le lancement de l’Union économique et monétaire (UEM)

Le traité de Maastricht lança l’Union économique et monétaire (UEM) qui aboutit, le 1er janvier 2002, à la mise en circulation de l’euro dans les douze pays qui composaient, à cette date, la zone euro. Le Royaume-Uni et le Danemark bénéficièrent de dispositions particulières en raison de leur refus de passer à la troisième phase (création de la monnaie unique et établissement d’un système européen de banques centrales).

Le champ des politiques européennes fut étendu – tout en étant strictement encadré – à de nouveaux domaines : l’éducation, la formation professionnelle, la culture, la santé publique, la protection des consommateurs, les réseaux transeuropéens et l’industrie. Mais, parallèlement, le traité consacra le principe de subsidiarité dans l’exercice des compétences partagées. En outre, face au refus britannique, l’extension des compétences européennes au domaine social fit l’objet d’un protocole spécifique.







C. La difficile ratification du traité de Maastricht

Sa ratification fut obtenue difficilement : il fallut la confirmation, par le Conseil européen d’Édimbourg (11 et 12 décembre 1992), des exemptions portant notamment sur l’UEM, la défense, la citoyenneté européenne, ainsi que la coopération dans le domaine des affaires intérieures et de justice, pour que le Danemark finisse par le ratifier par un second référendum (en mai 1993) faisant suite à un premier référendum négatif (juin 1992). En France, le référendum organisé le 20 septembre 1992 se traduisit par une faible majorité en faveur de la ratification du traité (51,04 %).











II. Le traité d’Amsterdam (1997)



A. La nécessité de réformer le cadre institutionnel et juridique

Le traité de Maastricht avait lui-même prévu la convocation d’une conférence inter­gouvernementale en 1996. Il s’agissait de faire un bilan de certaines de ses dispositions et de remédier à leurs insuffisances, en particulier pour les deux piliers intergouvernementaux (PESC ; affaires intérieures et justice). Mais l’enjeu s’élargit très vite à la nécessaire réforme du cadre institutionnel et juridique, alors qu’un nouvel élargissement aux pays d’Europe centrale et orientale (PECO) se profilait à l’horizon. En clair, on ne voulait pas réitérer l’erreur du quatrième élargissement portant le nombre d’États membres à quinze (avec l’adhésion de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède au 1er janvier 1995), qui avait été réalisé sans révision préalable du mode de fonctionnement. En effet, cet élargissement avait ensuite donné lieu à des adaptations fonctionnelles complexes avec le « compromis de Ioannina » du 29 mars 1994 (obtenu lors d’une réunion informelle des ministres des Affaires étrangères de l’UE), qui prévoyait que, lorsqu’un groupe d’États était proche de constituer une minorité de blocage, la discussion devait se poursuivre au sein du Conseil, malgré l’existence d’une majorité qualifiée, afin de parvenir dans un délai raisonnable à une solution satisfaisante pour les deux parties.







B. Un progrès vers la construction d’un espace de liberté, de sécurité et de justice

Le traité d’Amsterdam fut signé le 2 octobre 1997 et entra en vigueur le 1er mai 1999. Il énonçait les principes de démocratie et de respect des droits fondamentaux sur lesquels repose l’Union. Il prévoyait que, en cas de violation grave et persistante de ces principes, il serait possible de suspendre l’État membre fautif de certains droits.

Il renforça la politique dans le domaine des affaires intérieures et de justice, pour lequel fut fixé l’objectif de la réalisation d’un espace commun de liberté, de sécurité et de justice. Une partie du troisième pilier – tel que conçu par le traité de Maastricht – fut transférée dans le premier pilier communautaire. Concrètement, cela signifiait que c’était la méthode communautaire qui était désormais applicable. En outre, les accords de Schengen de 1985 et 1990 furent intégrés dans le cadre communautaire. Cependant, des dérogations furent prévues pour le Royaume-Uni et l’Irlande.







C. Des innovations institutionnelles importantes

La visibilité de l’action extérieure de l’Union fut accrue, avec la création d’un Haut Représentant pour la PESC (politique étrangère et de sécurité commune). Néanmoins, l’unanimité restait la règle dans ce domaine qui touche au cœur des compétences régaliennes des États membres. Tout au plus, davantage de souplesse fut introduite avec un nouvel instrument, les stratégies communes, et un mécanisme d’abstention constructive qui permettait que l’opposition d’un État membre ne bloque pas l’ensemble du processus de décision. La politique sociale, qui faisait l’objet d’un protocole annexé au traité de Maastricht, fut intégrée dans le traité et un nouveau chapitre relatif à l’emploi fut inséré.

Sur le plan institutionnel, le traité permit au Parlement européen d’approuver d’abord la désignation du président de la Commission européenne, puis celle de l’ensemble du collège, pour laquelle le rôle du président de la Commission fut renforcé. Le traité étendit par ailleurs le champ de la procédure de codécision à vingt-trois nouveaux domaines (emploi, égalité des chances entre les femmes et les hommes, santé publique, transparence, lutte anti-fraude…) et mit le Parlement sur un pied d’égalité complète avec le Conseil. Il institua aussi le mécanisme des coopérations renforcées, qui permettaient aux États membres souhaitant avancer dans un domaine déterminé de le faire, sous réserve néanmoins de respecter certaines conditions (notamment associer une majorité d’États membres et ne lancer la coopération renforcée qu’en dernier ressort) qui apparurent très vite excessivement contraignantes.











III. Le traité de Nice (2001)



A. Une révision rendue urgente par la perspective de l’élargissement de 2004…

Peu de temps après l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, le Conseil européen réuni à Cologne les 3 et 4 juin 1999 décida de convoquer une nouvelle conférence intergouvernementale afin de régler les questions institutionnelles non résolues à Amsterdam. Il arrêta aussi le principe de l’élaboration d’une Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 7.

Signé le 26 février 2001 et entré en vigueur le 1er février 2003, le traité de Nice réalisa des réformes rendues inévitables par la perspective du prochain élargissement, qui devait porter l’Union européenne à vingt-sept États membres. Douze pays avaient en effet déposé leur candidature entre 1990 et 1996 : la Bulgarie, Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la République tchèque, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovénie 8. L’Union était donc confrontée à un double défi : le nombre sans précédent de candidatures ; les écarts de richesse entre ces États et les États membres, qui pouvaient avoir un impact important sur les politiques européennes.







B. … et obtenue au prix de compromis complexes et âprement négociés

Mais ce fut au prix de compromis complexes et d’âpres négociations qui virent notamment s’affronter les « grands » et les « petits » États. Le traité instaura une pondération des voix au Conseil moins défavorable aux États les plus peuplés, assortie de deux règles complémentaires : l’acte devait être approuvé par une majorité d’États membres ; si un État membre en faisait la demande, il fallait s’assurer que la majorité en voix représente au moins 62 % de la population totale de l’Union. Cette dernière condition, dite « clause de vérification démographique », n’était pas d’application automatique, mais pouvait être invoquée par un État. Le traité ne modifia pas la parité au Conseil entre les quatre États les plus peuplés, ce qui revenait à écarter la demande allemande d’un rééquilibrage à son profit. En contrepartie, l’Allemagne obtint le maintien de sa représentation au Parlement européen, alors que le nombre de députés européens des autres États membres diminuait en vue de l’élargissement.

Le traité prévoyait de plafonner la taille de la Commission. À compter du 1er janvier 2005, la Commission européenne devait être composée d’un seul commissaire par État membre, les grands États renonçant à leur deuxième commissaire. Ce nombre devait toutefois rester inférieur à 27 membres avec les élargissements à venir. Or, détail qui n’est pas négligeable, le traité ne fixait pas lui-même ce nombre, et la décision devait être prise à l’unanimité du Conseil. Le président de la Commission serait désormais désigné à la majorité qualifiée par le Conseil européen après approbation par le Parlement européen et chargé de répartir les responsabilités au sein de la Commission. Il pourrait aussi mettre fin aux fonctions d’un commissaire après autorisation du collège.

Le traité de Nice assouplit par ailleurs les règles de recours aux coopérations renforcées, qui pourraient notamment être déclenchées à la demande de huit États membres – alors que, jusqu’à présent, une majorité des États membres était requise – et être utilisées dans le domaine de la PESC.







C. Un processus de ratification contrarié

Là encore, le processus de ratification dans les États membres fut contrarié. En effet, l’Irlande rejeta le traité par référendum (juin 2001), et il fallut que le Conseil européen (tenu à Séville les 21 et 22 juin 2002) donne des garanties sur le fait que la PESC ne saurait porter atteinte à la politique de neutralité de Dublin, ce qui permit un vote positif lors d’un second référendum (octobre 2002).











IV. L’échec du traité établissant une Constitution pour l’Europe (2005)

Le processus de révision des traités fut par la suite engagé lors du Conseil européen de Laeken (14 et 15 décembre 2001), qui adopta une déclaration appelant à la convocation d’une convention et ouvrant la voie à la perspective d’une « Constitution ». La Convention était chargée d’établir un rapport final présentant soit différentes options, soit, en cas de consensus, des recommandations.

À la suite des travaux de la Convention sur l’avenir de l’Union européenne, présidée par Valéry Giscard d’Estaing, et d’une conférence intergouvernementale, le traité établissant une Constitution pour l’Europe fut signé à Rome le 29 octobre 2004. C’était un texte ambitieux appelé à se substituer aux traités alors en vigueur : le traité sur l’Union européenne (TUE) et le traité instituant la Communauté européenne (TCE). Il prévoyait des changements significatifs dans le domaine institutionnel (institution d’une présidence stable du Conseil européen, d’un ministre des Affaires étrangères et d’un service diplomatique européens, réduction de la taille de la Commission, système de « double majorité » au Conseil, pouvoirs élargis pour le Parlement européen). Il conduisait les politiques européennes vers plus d’intégration (notamment pour la construction de l’espace de liberté, de sécurité et de justice) et plus de coopération (en particulier en matière de défense).

Toutefois, ce traité ne put aboutir du fait des résultats négatifs des référendums qui furent organisés en France (le 29 mai 2005) et aux Pays-Bas (le 1er juin suivant). Au 1er décembre 2005, treize États membres avaient pourtant déjà ratifié le traité, et deux procédures étaient en cours (Belgique et Estonie). Cependant, huit autres États (Danemark, Finlande, Irlande, Pologne, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni et Suède) décidèrent de reporter sine die leur procédure de ratification, comme le permettait la déclaration adoptée lors du Conseil européen de Bruxelles des 16 et 17 juin 2005.







V. Le traité de Lisbonne (2007)



A. Un traité « modificatif » dépouillé de tout caractère constitutionnel

Il fallut attendre le Conseil européen de Bruxelles des 21 et 22 juin 2007 pour débloquer la situation. Une nouvelle conférence intergouvernementale fut convoquée pour le mois de juillet suivant. Il s’agissait cette fois-ci, plus modestement, d’élaborer un nouveau traité, dit « modificatif », qui viendrait simplement amender les traités existants. L’idée était de reprendre les principales modifications institutionnelles issues du traité constitutionnel mais en écartant toute terminologie « constitutionnelle ». Le traité fut signé le 13 décembre 2007 à Lisbonne.

Le traité de Lisbonne se borne à modifier les deux traités existants (le traité sur l’Union européenne ou TUE et le traité instituant la Communauté européenne, qui est rebaptisé « traité sur le fonctionnement de l’Union européenne » ou TFUE) et veille à se dépouiller de tout caractère constitutionnel, comme le souligne la terminologie utilisée : Haut Représentant et non plus « ministre des Affaires étrangères » ; maintien des règlements, directives et décisions au détriment des « lois » et « lois-cadres ». Les références aux « symboles de l’Union » (drapeau, hymne, devise) sont par ailleurs supprimées. Alors que le traité constitutionnel intégrait la Charte des droits fondamentaux dans son texte même, le traité de Lisbonne se limite à un simple renvoi, tout en prenant soin de lui reconnaître une force juridique obligatoire équivalente à celle des traités.







B. Des innovations importantes, pour la plupart inspirées du traité constitutionnel de 2004

Sous cette apparence formelle plus modeste, le traité de Lisbonne n’en introduit pas moins des innovations institutionnelles et juridiques importantes qu’il emprunte au traité constitutionnel :

–d’une part, il reconnaît la personnalité juridique de l’Union et un droit de retrait pour les États membres ;

–d’autre part, il établit une meilleure délimitation des compétences. Les pouvoirs du Parlement européen sont renforcés, en particulier par un nouvel élargissement du champ de la codécision avec le Conseil (à une quarantaine de nouveaux domaines, dont : l’immigration, la coopération judiciaire et l’harmonisation en matière pénale, certains aspects de la politique commerciale commune ou de la législation agricole). En outre, des compétences nouvelles sont reconnues aux parlements nationaux, un contrôle démocratique et juridictionnel est prévu sur les questions de coopération policière et judiciaire en matière pénale et une initiative citoyenne est instaurée.

Le traité de Lisbonne dote le Conseil européen d’une présidence stable (mandat de deux ans et demi renouvelable une fois). Il modifie le mode de détermination de la majorité qualifiée, dont le champ est étendu : en principe, pour être adoptée, une décision devra recueillir l’approbation d’au moins 55 % des États membres représentant au moins 65 % de la population de l’UE.

Il affirme de nouvelles ambitions pour les politiques européennes. C’est ainsi que des moyens d’action sont mis en place dans le domaine extérieur : un Haut Représentant présidera le Conseil « Relations extérieures » tout en étant membre de la Commission européenne ; une « coopération structurée permanente » pourra être lancée en matière de défense ; la gouvernance de la zone euro est renforcée avec la reconnaissance de l’Eurogroupe (un organe informel qui réunit les ministres des Finances des pays de la zone euro) ; une coordination spécifique pourra être mise en œuvre en matière budgétaire et de politique économique.

Le traité de Lisbonne innove aussi, sur certains points, par rapport au traité constitutionnel :

–il reporte l’application des nouvelles règles de majorité qualifiée au 1er novembre 2014 ;

–il supprime l’article sur la primauté du droit communautaire (mais ce principe n’est pas remis en cause, étant réaffirmé dans une déclaration no 17 qui rappelle que, selon une jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union européenne, les traités et le droit adopté par l’Union sur la base des traités priment sur le droit des États membres, dans les conditions définies par ladite jurisprudence, et dans une note du service juridique du Conseil, qui sont annexées au traité) ;

–il comprend un protocole sur les services d’intérêt général ;

–il supprime la mention de la « concurrence libre et non faussée » des objectifs de l’Union 9 ;

–il accorde des dérogations supplémentaires à certains États membres, notamment la non-application de la Charte des droits fondamentaux à la Pologne et au Royaume-Uni.







C. Un processus de ratification perturbé

Après le rejet irlandais (via le référendum de juin 2008) et les atermoiements de la Pologne, dont le président eurosceptique avait déclaré que le « non » irlandais rendait le traité sans objet, celui-ci ne put entrer en vigueur que le 1er décembre 2009 (et non le 1er janvier 2009 comme prévu).











VI. Les évolutions récentes (2009-2024)

Après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, l’Union européenne a connu d’importantes évolutions.

Tout d’abord, elle a alterné entre phases d’élargissement et de « rétrécissement » :

–le 1er juillet 2013, la Croatie est devenue membre d’une Union européenne composée dès lors de vingt-huit États. En outre, sept États non membres se sont vu octroyer le statut de pays candidats durant cette période : le Monténégro (en décembre 2010), la Serbie (en mars 2012), l’Albanie (en juin 2014), l’Ukraine (en juin 2022), la Moldavie (en juin 2022), la Bosnie-Herzégovine (en décembre 2022) et la Géorgie (en décembre 2023) ;

–à l’inverse, après qu’une majorité d’électeurs britanniques ont voté en faveur de la sortie de leur pays de l’Union européenne (référendum du 23 juin 2016), le Royaume-Uni a notifié au Conseil européen, le 29 mars 2017, son intention de quitter l’UE, sur le fondement de l’article 50 du TUE. Le Brexit est effectif depuis le 1er février 2020 et l’Union comptait donc 27 membres au 1er janvier 2024.

On notera par ailleurs le fait que, consécutivement à la crise financière de 2008-2009 puis à la crise des dettes souveraines de la zone euro de 2010-2012, la signature du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG), le 2 mars 2012, est une première avancée en direction d’une gouvernance économique de l’UE. Également sur le plan économique, la priorité a été de relancer la compétitivité européenne, notamment dans les secteurs environnementaux et énergétiques, tandis que la politique agricole commune a été réformée, en 2023.

Enfin, en matière de politique étrangère, après l’invasion de l’Ukraine par les troupes russes, le 24 février 2022, l’UE a mis en œuvre, d’une part, plusieurs trains de sanctions (telles que l’interdiction des transactions avec la banque centrale russe…) et la fourniture d’une aide militaire à l’Ukraine et, d’autre part, l’aide humanitaire des populations ukrainiennes sur place mais aussi l’accueil des réfugiés de ce pays sur l’ensemble du territoire de l’UE. Ce conflit au sein-même du continent européen a suscité un débat quant à l’acquisition, par l’UE, de ses propres capacités de défense. Le 5 mars 2024, la Commission européenne a annoncé la mise en œuvre d’un vaste plan visant à accélérer la production d’armes et à financer des projets militaires communs entre les États membres de l’UE.










1. Ses membres furent rejoints ultérieurement par le Portugal et l’Espagne (en 1990), ainsi que par la Grèce (en 1995).

2. Depuis l’exclusion de la Fédération de Russie en mars 2022.

3. Autriche, Danemark, Norvège, Portugal, Royaume-Uni, Suède et Suisse. L’AELE s’est par la suite élargie puis réduite avec l’adhésion de plusieurs de ses membres à l’Union européenne. En 1994, trois pays de l’AELE (Islande, Liechtenstein et Norvège) et l’Union européenne ont constitué l’Espace économique européen (EEE).

4. Cf. « Traité de l’Élysée : 60 ans de réconciliation entre la France et l’Allemagne », dossier, vie-publique.fr, 16 janvier 2023.

5. Raymond Barre était alors vice-président de la Commission européenne chargé de l’économie et des finances.

6. « La méthode communautaire se caractérise par les rôles des institutions supranationales de l’UE :
 – le droit de la Commission européenne à initier et exécuter des lois, à quelques exceptions près ;
 – le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne en tant que co-législateurs, adoptant la législation sur un pied d’égalité ;
 – et le recours au vote à la majorité qualifiée au Conseil » (eur-lex.europa.eu) ;
 – le contrôle des actes législatifs par la Cour de justice.

7. Cette charte fut proclamée solennellement au Conseil européen de Nice (7-10 décembre 2000). Cependant, il fallut attendre le traité de Lisbonne (13 décembre 2007) pour qu’elle acquière une force juridique obligatoire équivalente à celle des traités.

8. Après une procédure de vérification (screening), qui permit de s’assurer que l’acquis communautaire (divisé en chapitres) avait bien été transposé, les discussions purent se conclure avec dix pays qui intégrèrent l’Union européenne le 1er mai 2004. Ils furent suivis par la Bulgarie et la Roumanie, qui adhérèrent le 1er janvier 2007.

9. La suppression de la mention de la « concurrence libre et non faussée » parmi les objectifs de l’Union a répondu à une demande de la France, qui a fait valoir que la concurrence était un moyen, non un objectif. Mais le traité maintient la référence à « une économie de marché ouverte où la concurrence est libre » (article 120 du TFUE). Par ailleurs, le protocole no 27 rappelle que « le marché intérieur tel qu’il est défini à l’article 3 du traité sur l’Union européenne » (c’est-à-dire dans l’article définissant les objectifs de l’Union) « comprend un système garantissant que la concurrence n’est pas faussée », et que, à cet effet, l’Union « prend, si nécessaire, des mesures dans le cadre des dispositions des traités ». Enfin, les dispositions des traités concernant les règles de concurrence n’ont pas été remises en cause.











Chapitre 2 - La prise de décision, les stratégies et les financements


Les politiques européennes sont conçues et mises en œuvre selon un processus de décision complexe. Elles ne peuvent en outre être concrétisées sans financements adaptés, objectif mis à mal par la relative faiblesse du budget européen. Avec la stratégie de Lisbonne (2000-2010), elles se sont inscrites dans une approche globale mise au service d’un objectif ambitieux (mettre en place une « économie de la connaissance »). Cette approche globale a été poursuivie avec la stratégie « Europe 2020 » pour la période 2010-2020, qui devait permettre à l’Union de réussir la « sortie de crise ». L’UE doit désormais surmonter les conséquences de la crise liée à la pandémie de la Covid-19 dans le cadre du plan de relance européen Next Generation EU, tout en visant à « transformer l’UE en renforçant sa résilience et en soutenant les transitions écologique et numérique » dans le cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027.



Schéma. Le processus décisionnel au sein de l’Union européenne

[image: Schéma intitulé: Schéma. Le processus décisionnel au sein de l'Union européenne..]
Source : Vincent Lequeux, « Les institutions européennes », touteleurope.eu, 17 février 2022 (version actualisée en juin 2024).








>>> Section 1 - La prise de décision


Le cadre d’élaboration des politiques européennes pose des questions cruciales et complexes qui portent notamment sur la répartition des compétences et l’évaluation de la « plus-value » européenne, à travers l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité. En pratique, elles peuvent faire intervenir une méthode « communautaire » ou une méthode « intergouvernementale », dont chacune reflète une conception différente de la construction européenne. Les acteurs nationaux (administrations, parlements…) ont dû adapter leur mode de fonctionnement à l’impact croissant de ces politiques dans la vie nationale. La différenciation et les souplesses institutionnelles ont par ailleurs souvent été des instruments déterminants pour faire avancer le projet européen.



I. Le cadre d’élaboration des politiques européennes



A. La répartition des compétences, la subsidiarité et la proportionnalité

Trois principes permettent d’encadrer les initiatives de l’Union européenne : le principe d’attribution des compétences, le principe de subsidiarité et le principe de proportionnalité.



1. Le principe d’attribution des compétences

Le traité de Lisbonne a entendu mettre un terme à l’extension non maîtrisée des compétences de l’Union, ouvrant aussi la voie à la restitution de certaines compétences aux États membres.

L’article 5 TUE dispose que « l’Union n’agit que dans les limites des compétences que les États membres lui ont attribuées dans les traités pour atteindre les objectifs que ces traités établissent ». Il énonce aussi que « toute compétence non attribuée à l’Union dans les traités appartient aux États membres ».

Un protocole (no 25), annexé au traité, sur l’exercice des compétences partagées entre l’Union et les États membres précise que, « lorsque l’Union mène une action dans un certain domaine, le champ d’application de cet exercice de compétence ne couvre que les éléments régis par l’acte de l’Union en question et ne couvre donc pas tout le domaine ».

Le traité distingue trois grandes catégories de compétences de l’Union :

–les compétences exclusives. Dans ce cadre, les États membres ont pour seul rôle de mettre en œuvre les actes de l’Union, à moins qu’ils ne reçoivent une habilitation de celle-ci pour adopter eux-mêmes certains actes ;

–les compétences partagées. Les États membres sont alors compétents pour tout ce que l’Union n’a pas décidé de régler elle-même ;

–les compétences d’appui. Dans ce cadre, l’Union ne peut intervenir que pour soutenir, coordonner ou compléter l’action des États membres, sans pouvoir exercer un rôle législatif, ni limiter leurs compétences.

Deux domaines font l’objet d’un traitement particulier :

–la coordination des politiques économiques et de l’emploi. Une compétence est en effet reconnue à l’Union pour lui permettre de définir les modalités de cette coordination ;

–la politique étrangère et de sécurité commune, qui fait l’objet d’un régime spécifique.



Les catégories de compétences au sein de l’Union européenne
    


	Compétences exclusives de l’UE
	Compétences partagées de l’UE (Principaux domaines)
	Compétences d’appui, de coordination ou de complément de l’UE





	
« – l’union douanière ;

–l’établissement des règles de concurrence nécessaires au fonctionnement du marché intérieur ;

–la politique monétaire pour les États membres dont la monnaie est l’euro ;

–la conservation des ressources biologiques de la mer dans le cadre de la Politique commune de la pêche ;

–la politique commerciale commune.


	
–le marché intérieur ;

–la politique sociale, pour les aspects définis dans le présent traité ;

–la cohésion économique, sociale et territoriale ;

–l’agriculture et la pêche, à l’exclusion de la conservation des ressources biologiques de la mer ;

–l’environnement ;

–la protection des consommateurs ;

–les transports ;

–les réseaux transeuropéens ;

–l’énergie ;

–l’espace de liberté, de sécurité et de justice ;

–les enjeux communs de sécurité en matière de santé publique, pour les aspects définis dans le présent traité.


	
–la protection et l’amélioration de la santé humaine ;

–l’industrie ;

–la culture ;

–le tourisme ;

–l’éducation, la formation professionnelle, la jeunesse et le sport ;

–la protection civile ;

–la coopération administrative. »







Source : traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), art. 3, 4 et 6.



Les projets de révision des traités peuvent, entre autres, avoir pour objet d’accroître mais aussi de réduire les compétences attribuées à l’Union (art. 48 TUE). En outre, une déclaration annexée au traité (déclaration no 18) ouvre la possibilité, pour le Conseil, de demander à la Commission d’abroger un acte législatif, notamment en vue de mieux garantir le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité.

Ces règles d’attribution de compétences sont essentielles car elles fondent la compétence de l’Union. Elles constituent donc la base juridique indispensable aux initiatives de la Commission européenne, sous le contrôle de la Cour de justice.







2. Le principe de subsidiarité

Le principe de subsidiarité signifie que, quand l’Union dispose d’une compétence, elle ne doit l’exercer que lorsque l’objectif concerné peut être mieux réalisé au niveau européen qu’au niveau des États membres. Ce principe est énoncé en ces termes par l’article 5 TUE : « En vertu du principe de subsidiarité, dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, l’Union intervient seulement si, et dans la mesure où, les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres, tant au niveau central qu’au niveau régional et local, mais peuvent l’être mieux, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, au niveau de l’Union. »

C’est donc un principe régulateur dans l’exercice de la compétence, qui s’applique dans tous les cas où l’Union dispose de compétences non exclusives. Il n’a pas pour effet de remettre en cause la répartition des compétences, qui est organisée par le traité, mais il conduit à se poser la question essentielle de savoir si l’intervention du niveau européen est appropriée. Il permet donc d’évaluer la réalité de la « plus-value » que peut apporter cette intervention par rapport à ce qui pourrait résulter de celle des États membres. Cette appréciation peut se fonder sur un certain nombre de critères objectifs. Néanmoins, elle résulte aussi d’un choix politique sur le bon niveau de l’action publique à même de répondre à une situation donnée.







3. Le principe de proportionnalité

Également énoncé à l’article 5 TUE, le principe de proportionnalité exige que « le contenu et la forme de l’action de l’Union n’excèdent pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs des traités ».

Ce principe agit donc aussi comme un régulateur des compétences, mais, cette fois-ci, en faisant porter l’attention sur l’intensité de l’intervention européenne : si celle-ci doit permettre de réaliser l’objectif poursuivi, elle ne doit en revanche pas aller au-delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre. Ce principe s’applique à tous les types de compétences, y compris celles exclusives. Il se prête, plus que le principe de subsidiarité – qui fait davantage intervenir un élément d’opportunité –, à un contrôle juridictionnel par la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE).

Le protocole no 2 sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, annexé au traité, prévoit que les projets d’actes législatifs sont motivés au regard de ces principes. Ils doivent « comporter une fiche contenant des éléments circonstanciés permettant d’apprécier » leur respect. « Les raisons permettant de conclure qu’un objectif de l’Union peut être mieux atteint au niveau de celle-ci s’appuient sur des indicateurs qualitatifs et, chaque fois que c’est possible, quantitatifs ». Le protocole reconnaît de nouvelles prérogatives aux parlements nationaux pour veiller au respect du principe de subsidiarité (cf., plus loin, la section « Le dialogue politique et le contrôle du principe de subsidiarité »). Le Comité des régions peut également former des recours devant la Cour de justice « contre des actes législatifs pour l’adoption desquels le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne prévoit sa consultation ».











B. Les actes juridiques d’exercice des compétences européennes

Pour exercer les compétences de l’UE, les institutions de l’Union adoptent des règlements, des directives, des décisions, des recommandations et des avis.

Le règlement est le principal instrument de législation de l’Union. Il a une portée générale ; il est obligatoire dans tous ses éléments ; il est directement applicable dans tout État membre (sans qu’il soit besoin d’un acte de transposition en droit national).

La directive est utilisée essentiellement dans les domaines où l’Union a une compétence d’harmonisation des législations et des réglementations nationales. Elle lie les États membres quant au résultat à atteindre, mais elle leur laisse une certaine marge de manœuvre quant à la forme et aux moyens pour y parvenir. Les États membres ont une obligation de transposition de la directive dans leur droit national dans le délai prescrit, sauf si le droit national est déjà conforme à la directive et à condition que soient respectées des règles de transparence, de clarté et de publicité. Dans ce cas, c’est à l’État membre d’apporter la preuve de la conformité de son droit national. La liberté quant à la forme et aux moyens est limitée : l’exigence de loyauté impose aux États membres de « s’abstenir de prendre des dispositions de nature à compromettre sérieusement le résultat » (ex. : CJUE, 18 décembre 1997, no C-129/96) pendant ce délai. Dans le cadre de la transposition, les États membres doivent respecter le sens communautaire des dispositions (certaines notions juridiques n’ayant pas le même sens en droit interne et en droit de l’Union). Ils doivent par ailleurs communiquer à la Commission les mesures de transposition.

La décision est obligatoire dans tous ses éléments. Lorsqu’elle désigne des destinataires, elle n’est obligatoire que pour ceux-ci.

Les recommandations et les avis ne lient pas les États membres.

Un acte législatif peut aussi déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes non législatifs (actes d’application) de portée générale (« actes délégués ») « qui complètent ou modifient certains éléments non essentiels de l’acte législatif » (art. 290 TFUE).

La Commission est par ailleurs souvent habilitée (art. 291 TFUE) à mettre en œuvre des actes législatifs (« actes d’exécution »). Elle est assistée par un comité d’experts des États membres dans le cadre de la procédure dite de « comitologie ».







C. Les modes de prise de décision

Ni confédération ni véritable fédération, l’Union européenne présente en réalité un caractère sui generis qui n’a pas été remis en cause par le traité de Lisbonne. « Fédération d’États nations » selon l’expression de Jacques Delors, sa véritable originalité réside dans la « méthode communautaire ».



1. La méthode communautaire

La méthode communautaire comporte quatre caractéristiques : le rôle attribué à la Commission européenne ; le vote à la majorité qualifiée au sein du Conseil ; le pouvoir de codécision exercé par le Parlement européen dans un grand nombre de domaines ; le contrôle exercé par la Cour de justice de l’UE.

Le monopole de la Commission européenne dans l’initiative des textes lui confère un rôle particulier tout à la fois d’impulsion et d’arbitrage pour trouver le point d’équilibre entre les États membres. La Commission européenne n’est pas assimilable à un gouvernement. Institution originale, elle exerce à la fois des pouvoirs d’initiative, d’exécution, de gestion et de contrôle. Elle incarne l’intérêt général européen là où le Conseil représente les intérêts des États membres et le Parlement européen, la diversité des citoyens. Politiquement pluraliste, elle comporte au moins un national de chaque État membre 1. Ce rôle particulier explique que les États membres doivent être unanimes, au sein du Conseil, pour adopter un amendement à une proposition de la Commission.

Depuis le début des années 1970, la Commission doit rendre publique la programmation des travaux législatifs. Elle présente devant le Parlement européen un programme de travail qui énumère les principales initiatives prévues pour l’année en cours et qui fait l’objet d’un vote parlementaire. Cet exercice permet à la Commission de donner plus de visibilité à ses travaux et de vérifier en amont si ses propositions sont bien accueillies par les gouvernements.

Car, en réalité, la Commission ne fait plus de propositions législatives sans chercher, en amont, à connaître les positions des administrations nationales, du Parlement européen et des milieux professionnels. À cette fin, elle prend contact avec les experts nationaux et avec les commissions du Parlement européen.

Pour les propositions législatives les plus importantes, la Commission prend soin d’élaborer au préalable des documents de consultation (livre blanc, livre vert). Cela permet de lancer des pistes de réflexion et de tester les réactions. Ce jeu de consultations préalables, qui s’apparente à une pré-négociation, permet à la Commission de faire des propositions législatives un premier point d’équilibre des intérêts en présence. La Commission doit aussi veiller à respecter la subsidiarité.

Surtout, la Commission doit faire face à la pression des autres institutions. En droit, le Conseil et le Parlement européen peuvent demander à la Commission de faire usage de son droit d’initiative (« l’initiative de l’initiative »). Dans les faits, il n’est pas rare que le Conseil adopte des conclusions dans ce sens ou qu’un acte législatif adopté par le Conseil et le Parlement européen contienne une disposition invitant la Commission à présenter, dans un délai déterminé, une nouvelle proposition dont le contenu est parfois défini dans ses grandes lignes. Mais la pression la plus forte sur le pouvoir d’initiative de la Commission vient du Conseil européen : usant de son pouvoir de définir les orientations politiques générales de l’Union, celui-ci adopte, à chacune de ses sessions, des conclusions qui constituent de véritables programmes d’action pour la Commission et le Conseil. Enfin, la Commission elle-même peut souhaiter contenir son activité en donnant la priorité à la simplification du droit (par exemple par son initiative « better regulation ») plutôt qu’à la production de nouvelles normes.

Le vote à la majorité qualifiée au sein du Conseil constitue le deuxième ressort de la méthode communautaire. L’extension de son champ d’application a constitué un préalable au renforcement de l’intégration européenne. En pratique, il ne se traduit pas par un clivage frontal entre une majorité et une opposition. En effet, il constitue surtout un instrument efficace pour inciter les États membres à entrer dans une logique de négociation, puisqu’il favorise la recherche d’un compromis final qui ne puisse apparaître comme vraiment inacceptable par certains États.

Le pouvoir de codécision du Parlement européen est une troisième grande caractéristique de la méthode communautaire. Dans ce cadre, le Parlement européen et le Conseil sont placés sur un pied d’égalité, tout projet législatif devant être adopté dans les mêmes termes par les deux institutions. Le Parlement, s’il dispose aujourd’hui de larges pouvoirs législatifs et budgétaires, s’inscrit cependant dans une logique de collaboration au sein du « triangle institutionnel » qu’il forme avec le Conseil et la Commission. Cette collaboration est facilitée par le fait que, à la différence des parlements nationaux, le Parlement européen n’est pas structuré entre une majorité soutenant un exécutif et une opposition le critiquant. L’émergence de consensus et de compromis en son sein facilite le dialogue avec le Conseil et la Commission, même si ce dialogue peut quelquefois être tendu. Les « trilogues informels » permettent de faire émerger des compromis entre les colégislateurs, souvent dès la première lecture des textes.

Enfin, le contrôle juridictionnel par la Cour de justice parachève la méthode communautaire. Il témoigne que l’Union est avant tout une communauté de droit. Il garantit l’application et l’interprétation uniformes du droit de l’Union sur l’ensemble du territoire européen.




La méthode communautaire, un rôle essentiel  - dans la construction européenne


La méthode communautaire a joué un rôle essentiel dans la construction européenne. Elle est gage d’une plus grande efficacité. Le monopole de l’initiative permet de confier à un organe indépendant la tâche d’identifier l’intérêt général et de proposer des solutions adéquates. À travers ce pouvoir exclusif, la Commission peut également effectuer une synthèse entre les différents intérêts nationaux et sectoriels en cause, ce qui peut contribuer à la recherche de compromis. Ce monopole de l’initiative entre les mains de la Commission prévient aussi un risque de saturation du système institutionnel par des textes multiples et non coordonnés.

Le vote à la majorité qualifiée au sein du Conseil permet d’avancer et favorise le processus de négociation. Si la mise en place du grand marché intérieur, à la suite de l’Acte unique de 1986, a été une réussite, c’est dans une large mesure parce qu’il avait été prévu que les 300 mesures nécessaires à sa mise en œuvre seraient prises à la majorité qualifiée par le Conseil. Inversement, le maintien, dans un premier temps, de la règle de l’unanimité pour la plupart des mesures relatives à l’espace de liberté, de sécurité et de justice, a considérablement freiné l’action de l’Union dans ces domaines. De plus, l’unanimité conduit les États à se concentrer sur leurs « lignes rouges » au lieu de chercher un compromis. La majorité qualifiée, au contraire, évite qu’un seul État ou un petit groupe d’États puisse bloquer un texte ou le dénaturer. Cette méthode présente aussi des avantages en termes démocratiques, à travers le rôle de codécideur reconnu au Parlement européen et dans la mesure où elle favorise l’esprit de consensus et la recherche de compromis.











2. La méthode intergouvernementale

Dans certains domaines comme la coopération judiciaire ou policière, la méthode intergouvernementale a néanmoins constitué une étape intermédiaire indispensable avant que les États membres acceptent, sous certaines réserves, avec le traité de Lisbonne, un recours à la méthode communautaire.

La règle de l’unanimité reste, par ailleurs, la règle générale en matière de politique étrangère et de sécurité commune (PESC), en matière d’harmonisation fiscale et sociale ou encore pour le droit de la famille. Restent également soumises à la règle de l’unanimité certaines décisions majeures : l’adoption du cadre financier pluriannuel de l’Union ; l’adhésion de nouveaux États membres ; la révision des traités ; la coopération policière opérationnelle, la création d’un parquet européen ; la citoyenneté.







3. Les autres modes de prise de décision

À côté de la méthode communautaire et de la méthode intergouvernementale, la construction européenne fait aussi appel à d’autres méthodes :

–une méthode de type fédéral pour la monnaie unique, avec le rôle imparti à la Banque centrale européenne ;

–la régulation centralisée, par exemple en matière de concurrence ;

–la méthode ouverte de coordination (MOC – cf., plus loin, la section « Une méthode originale »), notamment pour l’emploi ;

–la coordination des politiques budgétaires.











D. Le rôle des groupes d’intérêt



1. La « représentation d’intérêts » : une activité en plein essor depuis l’Acte unique

C’est avec l’Acte unique européen, entré en vigueur le 1er juillet 1987, que l’activité des représentants d’intérêt a pris un véritable essor. En effet, avant cette date, l’unanimité prévalant au Conseil, l’opposition d’un seul État membre suffisait à bloquer l’adoption d’un texte et, dès lors, l’action des groupes d’intérêt pouvait se concentrer sur le niveau national sans qu’il soit besoin pour eux de se doter d’une représentation permanente à Bruxelles. Au contraire, avec le développement de la règle de la majorité qualifiée au Conseil et de la codécision avec le Parlement européen, le processus de décision est devenu plus complexe, et les groupes de pression doivent s’ajuster à un « jeu politique complexe à plusieurs niveaux au sein de l’Union européenne » 2. La présence à Bruxelles et à Strasbourg prend donc tout son sens pour essayer d’exercer une influence sur la constitution de majorités qualifiées ou de minorités de blocage au Conseil, sur les votes du Parlement européen dans son rôle de colégislateur, voire sur les initiatives de la Commission européenne au titre du monopole qui lui est reconnu par les traités. En outre, la procédure de ­codécision comporte plusieurs phases de concertation au sein de trilogues 3 ou du comité de conciliation qui peuvent être propices à l’action des groupes d’intérêts.

Mais cette activité doit aussi être encadrée, afin de préserver l’indépendance des décideurs européens. Depuis 1999 et les déboires de la Commission Santer 4, la Commission a par ailleurs poursuivi un processus de réforme en vue d’une plus grande transparence et d’une meilleure responsabilisation de ses agents.







2. La mise en place progressive d’un registre commun de transparence

Le 3 mai 2006 [COM(2006) 194 final], la Commission a publié un Livre vert sur la transparence qui se concentrait sur le lobbying. Un registre des représentants d’intérêts a été ouvert au printemps 2008, à la suite de la Communication COM(2007) 127 final du 21 mars 2007. Lors de leur inscription dans le registre, les représentants d’intérêts devaient adhérer au Code de conduite élaboré par la Commission européenne à l’issue d’une consultation publique qui s’est tenue entre décembre 2007 et février 2008. Si ces règles étaient méconnues, des mesures correctrices pouvaient être prises.

Le 23 juin 2011, le Parlement européen et la Commission européenne ont signé un accord interinstitutionnel sur l’établissement d’un registre commun de transparence. Le dispositif a été revu en 2014. Surtout, dans le but d’instaurer un mode d’action coordonné reposant sur un régime équivalent de transparence en matière de représentations d’intérêts, le Parlement européen, le Conseil et la Commission ont signé, le 20 mai 2021, un nouvel accord interinstitutionnel 5 qui fait du registre de transparence, qui leur est commun, un outil central. Dans cet accord, les trois institutions affirment qu’elles entretiennent un dialogue « ouvert, transparent et régulier » avec des associations représentatives et la société civile, conformément au traité sur l’Union européenne. Ce dialogue permet aux parties prenantes de présenter leur point de vue et de contribuer ainsi à la qualité du processus décisionnel en offrant des avis et une expertise extérieurs. La transparence est toutefois une exigence pour permettre aux citoyens de suivre les activités et d’être conscients de l’influence potentielle des représentants d’intérêts : le respect d’un code de conduite en est la meilleure garantie.

Selon l’accord, le représentant d’intérêts est défini comme toute personne physique ou morale, ou tout groupe, association ou réseau, qu’il soit formel ou informel, qui participe à des activités couvertes par lui. C’est donc l’activité qui est déterminante, et non la qualité de l’acteur ou de la cause défendue. L’accord prend toutefois soin d’exclure plusieurs activités comme certaines activités de conseil juridique, les activités des partenaires sociaux dans le cadre du dialogue social, les activités des pouvoirs publics des États membres, des organisations intergouvernementales, des autorités publiques de pays tiers, des partis politiques, des églises et associations ou communautés religieuses ainsi que des organisations philosophiques et non confessionnelles.

Concrètement, l’accord rend obligatoire l’enregistrement des représentants d’intérêts, afin de pouvoir exercer certains types d’activités de représentation clés au niveau de l’Union. L’inscription au registre est facultative. Elle confère cependant des avantages qui peuvent varier selon les institutions : ainsi, elle est requise pour qu’un lobbyiste puisse obtenir une accréditation au Parlement européen lui permettant d’entrer dans les locaux de cette institution sans invitation. En vertu d’un principe de conditionnalité, pierre angulaire de l’accord, l’inscription au registre est une condition préalable à la conduite d’activités spécifiques. En outre, lors de l’inscription, les demandeurs s’engagent à respecter les règles et principes éthiques et de comportement fixés dans le code de conduite.

L’accord est contraignant pour les trois institutions signataires. D’autres institutions, organes et organismes de l’Union peuvent décider d’y participer sur une base volontaire. En outre, tous les États membres se sont engagés à ce que, durant leur présidence du Conseil de l’Union européenne, et au cours des six mois qui précèdent, les réunions de leur représentant permanent ou de son adjoint avec des représentants d’intérêts soient conditionnées à l’enregistrement de ces derniers dans le registre.

Les représentants d’intérêts s’engagent à fournir des informations complètes, à jour et non trompeuses, lors de leur inscription et ultérieurement, ainsi qu’à procéder à une mise à jour annuelle obligatoire. Ces informations sont évaluées par le secrétariat du registre 6. En outre, celui-ci traite les plaintes (alléguant le non-respect du code de conduite par un déclarant) qu’il reçoit et mène des enquêtes d’initiative.

Les trois institutions adoptent des mesures de conditionnalité : il est, par exemple, recommandé aux députés de ne rencontrer que des représentants d’intérêts inscrits dans le registre ; l’ensemble des députés sont invités à publier en ligne toute information concernant les réunions prévues avec des représentants d’intérêts ; les rapporteurs, les rapporteurs fictifs (qui peuvent être désignés par leur groupe politique pour suivre l’avancement d’un rapport, présenter le point de vue du groupe et contribuer à la négociation en vue d’un compromis avec les autres groupes politiques) et les présidents de commission ont, pour leur part, l’obligation de publier en ligne des informations relatives aux réunions prévues avec des représentants d’intérêts pour chacun des rapports parlementaires. Le principe « sans inscription au registre, pas de réunion » s’applique pour les réunions organisées par le secrétaire général ou les directeurs généraux du Conseil, par les commissaires européens, des membres de leur cabinet et des directeurs généraux de la Commission. Seuls des représentants enregistrés peuvent participer aux groupes d’experts de la Commission.

Depuis sa création, le registre n’a cessé de croître pour atteindre 12 447 déclarants en novembre 2023. Les catégories les plus représentées sont les groupements professionnels et associations syndicales et professionnelles, ainsi que les organisations non gouvernementales, loin devant les groupes de réflexion, organismes de recherche et institutions académiques et les cabinets de consultants spécialisés ou cabinets d’avocat 7. Dans un rapport d’audit du 17 avril 2024 8, la Cour des comptes européenne a considéré que, si le registre fournissait des informations utiles aux citoyens, néanmoins, ces informations présentaient des faiblesses et des lacunes qui réduisaient la transparence des activités de lobbying exercées dans les trois institutions signataires. La Cour a recommandé de renforcer le cadre régissant le registre et de publier des informations sur les réunions non programmées tenues avec des lobbyistes. Elle a également suggéré de renforcer les contrôles de la qualité des données et d’accroître la convivialité et l’utilité du site Internet public.

À la suite du scandale de corruption du « Qatargate » (cf. ci-après), la Commission européenne a proposé, en juin 2023, la création d’un nouvel organe d’éthique européen qui, selon elle, serait compétent pour toutes les institutions et tous les organes de l’Union et devrait faciliter l’adoption de normes communes en matière de conduite éthique pour tous les élus et les fonctionnaires, notamment en ce qui concerne les cadeaux, voyages ou réunions avec des lobbyistes. Toutefois, les pouvoirs de cet organe resteraient consultatifs et très en deçà de ceux de la Haute Autorité française pour la transparence de la vie publique. La proposition de la Commission a, en conséquence, été critiquée. En juillet 2023, le Parlement européen a jugé cette proposition insatisfaisante et pas suffisamment ambitieuse. Toutefois, le 15 mai 2024, huit institutions (la Commission européenne, le Conseil de l’UE, le Parlement européen, la Cour de justice de l’UE, la Banque centrale européenne, la Cour des comptes européenne) et organes (le Comité économique et social européen, le Comité des régions européen) de l’UE sont parvenus à conclure un accord institutionnel instaurant le comité d’éthique européen, qui sera chargé d’élaborer des normes communes en matière d’éthique et d’intégrité de la vie publique. La Cour de justice aura un statut d’observateur qui lui permettra d’interpréter les normes communes. S’agissant du Conseil, seul le Haut Représentant pour les affaires étrangères sera concerné. Les premières normes communes d’éthique pourraient être présentées au printemps 2025.







3. La réaction du Parlement européen au « Qatargate » (2022-2023)

Le Parlement européen a été ébranlé, à la fin 2022 et au début de l’année 2023, par une affaire de corruption mettant en cause le Qatar et plusieurs députés, dont une vice-présidente du Parlement. Cette affaire a révélé des failles dans les règles en vigueur, ce qui a conduit la présidente du Parlement, Roberta Metsola, à proposer, en janvier 2023, une série de mesures pour renforcer les règles d’éthique au sein de l’institution. Parmi les quatorze mesures envisagées, on peut relever :

–l’interdiction qui serait faite aux anciens députés de faire directement du lobbying à la fin de leur mandat (cette exigence devant conditionner le versement de l’indemnité à laquelle ils peuvent prétendre) ;

–une plus grande transparence des activités des députés à travers la publication de davantage d’informations (cadeaux reçus dans le cadre du mandat, voyages entrepris hors de l’Union européenne, liste des rendez-vous prévus…) ;

–le développement des effectifs travaillant sur le Registre de transparence ;

–l’interdiction des groupes d’amitié avec les pays tiers, ces structures étant informelles et peu contrôlées ;

–le renforcement des contrôles de l’accès aux bâtiments du Parlement ;

–la déclaration obligatoire des possibles conflits d’intérêt des députés souhaitant devenir rapporteur ou rapporteur fictif ;

–le renforcement de la déclaration d’intérêts financiers et la formation sur les lanceurs d’alerte ;

–un rôle plus important du comité consultatif en matière d’éthique ;

–la lutte contre les interférences étrangères ;

–la lutte contre la corruption par une coopération accrue du Parlement avec les autorités nationales et européennes ;

–le renforcement des sanctions.

Le 13 septembre 2023, le Parlement européen a modifié son règlement intérieur afin de renforcer l’intégrité, l’indépendance et la responsabilité de ses membres.

Les membres du Parlement (et leurs assistants) doivent désormais publier en ligne leurs rendez-vous avec des lobbyistes ou des représentants d’États tiers. Ils ne peuvent également exercer d’activité de lobbying dans les six mois qui suivent la fin de leur mandat. Ils doivent s’inscrire au registre de transparence passé ce délai pour mener de telles actions et pénétrer dans les bâtiments de l’institution.











E. Les autres organes intervenant dans le processus de décision



1. Le Comité des régions

Contrairement à ce que pourrait laisser penser sa dénomination, le Comité des régions (329 membres) comprend aussi des représentants des collectivités infrarégionales. Chaque État est libre de la composition de sa délégation : les vingt-quatre membres titulaires français sont ainsi des élus régionaux (12), départementaux (6) et municipaux (6).

L’avis du Comité est obligatoire dans une série de domaines énumérés par les traités. La Commission et le Parlement européen peuvent aussi décider de le consulter sur toute proposition ayant des répercussions au niveau local ou régional. En outre, le Comité peut émettre des avis de sa propre initiative ; cependant, ils n’ont aucune force obligatoire et ne lient pas les institutions qui ont le pouvoir de décision.







2. Le Comité économique et social européen

Le Comité économique et social européen est composé de représentants des milieux socio-économiques (329 membres), nommés par le Conseil de l’Union européenne sur proposition des gouvernements nationaux (pour cinq ans renouvelables). Il est obligatoirement consulté sur certains textes et peut émettre des avis de sa propre initiative.















II. Les acteurs nationaux face au développement des politiques européennes



A. Une adaptation progressive des administrations nationales à la construction européenne



1. L’adaptation des structures

Les États membres ont dû progressivement s’adapter aux exigences de la construction européenne. Sur le plan politique, la majorité d’entre eux a créé un ministère en charge spécifiquement des affaires européennes. La France a même choisi la solution d’un ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (dénomination au 8 février 2024) qui joue un rôle significatif dans la représentation de la France au niveau européen.

Tous les États membres ont par ailleurs mis en place une Représentation permanente auprès des institutions européennes. Celle de la France à Bruxelles est une structure interministérielle composée de quelque 200 fonctionnaires issus de tous les ministères concernés par les questions liées à l’UE sous l’autorité du représentant permanent de la France, qui est un diplomate. La Représentation permanente est une « interface » très efficace entre Paris et Bruxelles : elle joue un rôle actif au sein des instances du Conseil de l’Union européenne ; elle entretient des relations étroites avec les autres institutions, en particulier le Parlement européen et la Commission. C’est elle qui défend les positions françaises, en particulier dans les instances préparant les réunions du Conseil de l’Union, qui réunit les ministres des États membres. Le Comité des représentants permanents (COREPER) 9, qui se réunit chaque semaine, prépare les travaux des ministres au sein du Conseil. Il supervise et coordonne les travaux des comités et groupes de travail qui préparent, sur le plan technique, les dossiers qui sont soumis au COREPER et au Conseil 10.

Les États membres ont dû également mettre en place des dispositifs efficaces pour assurer une coordination interministérielle des questions européennes. Schématiquement, on peut y identifier deux grands modèles de coordination des questions européennes 11 :

–une coordination interministérielle, sous l’égide du Premier ministre ou d’un « ministère-clé coordinateur » (option retenue par la Pologne notamment) ;

–une coordination interministérielle, sous la responsabilité du ministère des Affaires étrangères ou européennes (cas, par exemple, de l’Allemagne ou de l’Espagne).

La France relève du premier modèle : la coordination interministérielle y est assurée par le Secrétariat général des affaires européennes (SGAE). Son origine remonte à 1948, quand fut créé, sous l’impulsion de Robert Schuman, alors ministre des Affaires étrangères, un secrétariat général du Comité interministériel pour les questions de coopération économique européenne (le SGCI) auprès de la présidence du Conseil. Sa mission consistait, au départ, à coordonner le travail des administrations françaises impliquées dans l’effort de redressement économique entrepris dans le cadre du plan Marshall. Progressivement, il a pris en charge toutes les questions liées aux relations entre les autorités françaises et les Communautés. La transformation du SGCI en SGAE, par le décret no 2005-1283 du 17 octobre 2005, a pris acte de cette évolution. Le SGAE est une administration de mission, directement rattachée au Premier ministre, ce qui exprime sa vocation interministérielle. Il comprend un peu moins de 200 agents. Le Secrétaire général, nommé par décret en Conseil des ministres, est généralement, en parallèle, conseiller du Premier ministre pour les questions européennes. Il peut ainsi plus aisément accomplir une mission d’arbitrage sur les dossiers intéressant plusieurs ministères. Seule la PESC (politique étrangère et de sécurité commune), laissée à la compétence du ministère chargé des Affaires étrangères (sauf si elle fait appel à des instruments de l’Union), est exclue du champ d’intervention du SGAE 12.







2. L’ouverture de la fonction publique nationale

Le traité exclut en principe les emplois dans l’administration publique du champ de la liberté de circulation des travailleurs (art. 45 TFUE). La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a cependant fait prévaloir une conception fonctionnelle au détriment d’une conception institutionnelle qui avait la préférence des États membres. Concrètement, cela signifie que, pour la Cour, seuls peuvent être considérés comme des « emplois dans l’administration publique » un « ensemble d’emplois qui comportent une participation, directe ou indirecte, à l’exercice de la puissance publique et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’État ou des autres collectivités publiques » (arrêt Commission c./Belgique, 17 décembre 1980, no 149/79).

La France s’est conformée en deux temps à ces exigences européennes. Dans un premier temps, la loi no 91-715 du 26 juillet 1991 portant diverses dispositions relatives à la fonction publique n’a ouvert l’accès des ressortissants de l’Union à la fonction publique nationale que pour les seuls corps, cadres d’emplois et emplois dont les attributions soit sont séparables de l’exercice de la souveraineté, soit ne comportent aucune participation directe ou indirecte à l’exercice de prérogatives de puissance publique. Face aux critiques et aux condamnations infligées par la Cour de justice, la loi no 2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la fonction publique a inversé le raisonnement en posant comme principe l’ouverture de tous les corps de la fonction publique aux ressortissants de l’Union. La fermeture devient l’exception pour les fonctions inséparables de l’exercice de la souveraineté ou comportant une participation directe à l’exercice de prérogatives de puissance publique.











B. Le rôle croissant des parlements nationaux



1. La création de délégations parlementaires spécifiques, puis de commissions chargées des affaires européennes

En France, les enjeux liés aux questions européennes ont été pris en compte progressivement dans l’organisation du Parlement. La rupture du lien qui résultait de l’élection des parlementaires européens au suffrage indirect (ces derniers étaient désignés par les parlements nationaux des États membres) a conduit à l’adoption de la loi no 79-564 du 6 juillet 1979 13 créant, dans chacune des deux assemblées, une « délégation parlementaire pour les Communautés européennes » de dix-huit membres. Toutefois, la loi confiait uniquement à ces délégations une mission d’information des assemblées. La loi no 90-385 du 10 mai 1990 14 a renforcé le rôle des délégations.

Avec la révision constitutionnelle de 2008, une nouvelle étape a été franchie. La loi constitutionnelle no 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République a prévu qu’« au sein de chaque assemblée parlementaire est instituée une commission chargée des affaires européennes » (disposition insérée à l’article 88-4 de la Constitution). Selon un rapport sénatorial (no 24, 8 octobre 2009), « cette disposition a mis fin à une anomalie : au sein de l’Union, les assemblées françaises étaient les seules (avec le Parlement maltais) à ne pas être dotées d’un tel organe. L’évolution a été radicale puisque, aujourd’hui, la commission “chargée des affaires européennes” est la seule dont l’Assemblée nationale et le Sénat soient constitutionnellement obligés de se doter ».







2. L’élargissement du champ d’application des résolutions européennes

Introduit par la révision constitutionnelle du 25 juin 1992 (loi constitutionnelle no 92-554), qui a précédé la ratification du traité de Maastricht, l’article 88-4 de la Constitution a prévu que le gouvernement soumettrait à l’Assemblée nationale et au Sénat, « dès leur transmission au Conseil, les propositions d’actes européens comportant des dispositions de nature législative ». Il a permis aux deux assemblées d’adopter des résolutions européennes qui ont pour but d’exprimer la position de chacune d’entre elles sur les objectifs à poursuivre dans la négociation européenne au sein du Conseil. Si elles ne lient pas le gouvernement, les résolutions donnent à celui-ci des indications politiques importantes. S’il n’en tient pas compte, il risque de rencontrer des difficultés lorsque le texte européen sera transposé en droit national. Les résolutions européennes peuvent aussi contribuer à mieux affirmer la position de la France dans la négociation.

Depuis la révision constitutionnelle de 2008 précitée, le gouvernement est tenu de soumettre aux assemblées « les projets d’actes législatifs européens et les autres projets ou propositions d’actes de l’Union européenne ». Auparavant, cette obligation portait seulement sur des textes comportant des dispositions de nature législative ; de manière coutumière, le gouvernement soumettait également les textes relevant, à l’échelon européen, de la procédure de codécision, même s’ils n’entraient pas dans le domaine de la loi.

Les projets d’acte soumis aux assemblées ne sont plus les seules bases possibles pour des résolutions européennes : celles-ci peuvent également se fonder sur « tout document émanant d’une institution de l’Union européenne ». Le champ des résolutions européennes devient ainsi extrêmement large.

Pour pouvoir adopter des résolutions en temps utile, les assemblées disposent d’un droit qu’on appelle la « réserve d’examen parlementaire », introduite par la circulaire du Premier ministre du 19 juillet 1994.

L’Assemblée ou le Sénat dispose d’un délai pour manifester son intention d’adopter une résolution. Ce délai est de huit semaines pour un projet d’acte législatif de l’Union, et de quatre semaines pour les autres projets d’actes. Le gouvernement doit alors éviter de prendre une position définitive au sein du Conseil et, si nécessaire, doit proposer un report du vote de celui-ci pour que la résolution puisse être prise en compte.







3. Le dialogue politique et le contrôle du principe de subsidiarité

Durant la « période de réflexion sur l’avenir de l’Union » qui s’était ouverte en juin 2005 à la suite des référendums négatifs en France et aux Pays-Bas sur le traité constitutionnel européen, le président de la Commission, José Manuel Barroso, avait pris une initiative en faveur d’un dialogue direct avec les parlements nationaux centré sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité. Cette initiative a été approuvée dans les conclusions du Conseil européen de Bruxelles des 15 et 16 juin 2006. Cette procédure s’est progressivement enracinée, avec une participation de plus en plus active des parlements nationaux. « Désormais, ce dialogue ne se limite plus aux questions de subsidiarité et de proportionnalité. Il s’agit d’un véritable dialogue politique qui permet à la Commission européenne de connaître de manière précoce la position des parlements nationaux sur ses initiatives et d’en débattre avec eux » (rapport sénatorial no 407, 26 février 2014).

Le traité de Lisbonne confère aux parlements nationaux de nouvelles responsabilités pour veiller au respect du principe de subsidiarité. Selon le Protocole no 2, annexé au traité de Lisbonne, les parlements nationaux peuvent, dans un délai de huit semaines à compter de la transmission d’un projet d’acte législatif, adresser un avis motivé exposant les motifs pour lesquels ils estiment que le projet en cause n’est pas conforme au principe de subsidiarité. Si un tiers des parlements nationaux (ou un quart en matière de coopération policière et judiciaire) émettent un avis motivé, la Commission européenne est tenue de réexaminer son projet (« carton jaune »). Si au moins une majorité simple des parlements nationaux a émis un avis motivé sur la subsidiarité, et que, en vertu d’une majorité de 55 % des membres du Conseil ou d’une majorité des suffrages exprimés au Parlement européen, le législateur est d’avis que la proposition n’est pas compatible avec le principe de subsidiarité, l’examen de la proposition législative n’est pas poursuivi (« carton orange »). En outre, un parlement national ou une chambre de celui-ci peut saisir la Cour de justice pour qu’elle se prononce sur la violation du principe de subsidiarité par un acte législatif (« carton rouge ») 15.

En septembre 2012, la Commission européenne a ainsi retiré la proposition dite « Monti II », tendant à réglementer le droit de grève des travailleurs détachés dans le cadre d’une prestation de services : en effet, ce texte avait été jugé contraire au principe de subsidiarité par plus d’un tiers des parlements nationaux, dans le cadre de la nouvelle procédure de contrôle introduite par le traité de Lisbonne. Ce fut le premier « carton jaune » brandi par les parlements nationaux. Deux autres ont suivi : celui, en octobre 2013, contre la proposition de règlement portant création du Parquet européen et celui, en mai 2016, contre la proposition de révision de la directive concernant le détachement de travailleurs.

À travers les différents instruments dont ils disposent désormais, les parlements nationaux peuvent renforcer leur influence sur le processus de décision européen 16. Cependant, leur rôle est encore perfectible, comme l’ont mis en évidence les travaux approfondis conduits sous la présidence française du Conseil de l’Union européenne, au premier semestre 2022 17.











C. L’application du droit de l’Union européenne dans les États membres

L’application du droit de l’Union européenne (couramment appelé « droit communautaire » jusqu’à l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le 1er décembre 2009) dans les États membres s’appuie sur deux principes essentiels : l’effet direct et la primauté. Ces principes ont été dégagés par la jurisprudence de la Cour de justice de l’UE.



1. L’effet direct de la norme européenne

Le principe de l’effet direct de la norme européenne a été reconnu par la Cour de justice dans un arrêt Van Gend & Loos (5 février 1963, no 26-62). À l’appui de ce principe qui tend à permettre aux individus de se prévaloir du droit européen, la Cour a considéré que « la Communauté constitue un nouvel ordre juridique de droit international, au profit duquel les États ont limité, bien que dans des domaines restreints, leurs droits souverains, et dont les sujets sont non seulement les États membres mais également leurs ressortissants ».

Trois conditions sont en principe exigées : la norme doit être claire et précise, inconditionnelle et juridiquement parfaite (c’est-à-dire ne pas nécessiter d’intervention nationale sous la forme d’une transposition de la norme européenne en droit interne). L’effet direct des règlements résulte des dispositions du traité. En revanche, la directive, qui comporte une obligation de transposition, n’a en principe pas d’effet direct ; cependant, ses dispositions peuvent produire un effet direct afin d’assurer un effet utile aux directives (arrêt Van Duyn, 4 décembre 1974, no 41-74), mais seulement dans le cas où « un État membre aurait omis de prendre les mesures d’exécution requises, ou adopté des mesures non conformes à une directive » (arrêt Royaume de Belgique, 6 mai 1980, no 102/79).







2. La primauté du droit de l’Union européenne

La Cour de justice a affirmé la primauté du droit communautaire dans un arrêt Costa c./Enel (15 juillet 1964, no 6/64). Selon elle, « issu d’une source autonome, le droit né du traité 18 ne pourrait donc, en raison de sa nature spécifique originale, se voir judiciairement opposer un texte interne quel qu’il soit, sans perdre son caractère communautaire et sans que soit mise en cause la base juridique de la Communauté elle-même ». L’arrêt ajoute que « la force exécutive du droit communautaire ne saurait […] varier d’un État à l’autre ». Dans le contexte de construction d’un marché commun, cela paraît indispensable pour éviter les distorsions de concurrence. Mais, au-delà, le droit de l’Union serait privé d’effet si les États membres pouvaient adopter des normes contraires. La Cour a par la suite confirmé cette position de manière constante (arrêt Simmenthal, 9 mars 1978, no 106/77). Elle a aussi précisé que la primauté du droit communautaire valait à l’égard de l’ensemble du droit national, y compris les normes les plus élevées, c’est-à-dire constitutionnelles (arrêt Internationale Handelsgesellschaft, 17 décembre 1970, no 11-70). En conséquence de ce principe, les autorités nationales doivent s’abstenir d’appliquer une prescription nationale reconnue comme incompatible avec le traité, et doivent prendre toutes dispositions pour faciliter la réalisation du plein effet du droit communautaire (arrêt Commission c./Italie, 13 juillet 1972, no 48-71). Le juge national doit lui-même écarter toute disposition contraire aux normes communautaires. La Cour de justice a par ailleurs posé le principe de responsabilité de l’État pour les dommages causés par la violation du droit communautaire (arrêt Francovich et Bonifaci, 19 novembre 1991, no C-6/90 et no C-9/90).

À la suite de l’échec de la ratification du traité constitutionnel, le traité de Lisbonne (2007) n’a pas repris dans son texte même le principe de la primauté du droit de l’Union européenne. Cependant, la déclaration no 17, annexée au traité, rappelle que, « selon une jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union européenne, les traités et le droit adopté par l’Union sur la base des traités priment le droit des États membres, dans les conditions définies par ladite jurisprudence ». En outre a été également annexé au traité un avis du service juridique du Conseil du 22 juin 2007 précisant que « le fait que le principe de primauté ne soit pas inscrit dans le futur traité ne modifiera en rien l’existence de ce principe ni la jurisprudence en vigueur de la Cour de justice ».

Le juge national a lui-même progressivement intégré les exigences du respect du droit de l’Union. Cette évolution peut, par exemple, être observée en Allemagne. À propos de la loi d’approbation du traité de Lisbonne, la Cour constitutionnelle allemande a précisé que la garantie du respect du « noyau dur » de principes fondamentaux s’exerce conformément au principe d’ouverture de la Loi fondamentale vis-à-vis du droit européen. Cela ne signifie pas que la Cour constitutionnelle renonce à sa responsabilité ultime dans la protection de l’« identité constitutionnelle » de la République fédérale. Elle doit pouvoir veiller à ce que « la primauté d’application du droit de l’Union ne s’applique qu’en vertu et dans les limites de l’habilitation constitutionnelle persistante » (arrêt du 30 juin 2009, 2 BvE 2/08). En outre, le Bundestag doit garder des missions et des compétences d’un poids politique substantiel, faute de quoi le droit fondamental de participer à son élection serait vidé de son contenu (arrêt du 30 juin 2009) 19. Elle a confirmé cette position ultérieurement 20, ce qui a pu la conduire à émettre des réserves sur certains programmes européens 21. Par un arrêt du 5 mai 2020 (2 BvR 859/15), la Cour constitutionnelle allemande a toutefois rompu ce fragile équilibre en prenant le contrepied de la Cour de justice (arrêts du 16 juin 2015, no C-62/14, et 11 décembre 2018, no C-493/17), qui avait jugé conformes au droit européen les opérations de la Banque centrale européenne d’acquisition d’obligations souveraines sur les marchés secondaires (PSPP).

En France, le Conseil constitutionnel vérifie désormais si un traité ne contient pas des clauses portant atteinte aux « conditions essentielles d’exercice de la souveraineté 22 ». Dans sa décision sur le traité de Lisbonne du 20 décembre 2007, il a considéré que, « tout en confirmant la place de la Constitution au sommet de l’ordre juridique interne, ces dispositions constitutionnelles permettent à la France de participer à la création et au développement d’une organisation européenne permanente, dotée de la personnalité juridique et investie de pouvoirs de décision par l’effet de transferts de compétences consentis par les États membres ». Néanmoins, il ajoute que, « lorsque des engagements souscrits à cette fin contiennent une clause contraire à la Constitution, remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux conditions essentielles d’exercice de la souveraineté nationale, l’autorisation de les ratifier appelle une révision constitutionnelle 23 ».

Par ailleurs, le Conseil constitutionnel se déclare, depuis 2004, en principe incompétent pour statuer sur la constitutionnalité d’une loi qui constitue la simple transposition d’une directive européenne 24 : il ne pourrait y être fait obstacle « qu’en raison d’une disposition expresse contraire de la Constitution ». Ces décisions manifestent une reconnaissance implicite du principe selon lequel le droit de l’Union constitue un écran entre le droit national et la Constitution, même si le Conseil constitutionnel fait reposer cette reconnaissance sur le texte même de la Constitution du 4 octobre 1958 (art. 88-1, qui consacre la participation de la République à l’Union européenne) et non sur le principe de primauté du droit de l’Union. On peut considérer que cette jurisprudence est réellement novatrice pour l’intégration du droit européen dans l’ordre juridique interne et constitue aussi une marque de confiance envers le juge de l’Union. Cependant, en 2006, le Conseil constitutionnel a pris soin de préciser que la transposition d’une directive est une exigence constitutionnelle qui « ne saurait aller à l’encontre d’une règle ou d’un principe inhérent à l’identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti 25 ». Il oppose ainsi à l’exigence de transposition du droit de l’Union en droit interne la limite du respect des règles propres à l’ordre constitutionnel français. Il fait aussi écho aux dispositions du traité sur l’Union européenne qui précise que l’UE « respecte l’égalité des États membres devant les traités ainsi que leur identité nationale, inhérente à leurs structures fondamentales politiques et constitutionnelles, y compris en ce qui concerne l’autonomie locale et régionale » (article 4).

En outre, la décision du Conseil constitutionnel (no 74-54 DC) du 15 janvier 1975 relative à l’interruption volontaire de la grossesse (IVG), par laquelle celui-ci se déclarait incompétent pour se prononcer sur la compatibilité d’une loi avec un traité, avait ouvert la voie au contrôle de conventionalité par les juridictions ordinaires. Le juge judiciaire a très vite consacré la prévalence du droit communautaire avec l’arrêt Cafés Jacques Vabre (Cour de cassation, 24 mai 1975, Société des cafés Jacques Vabre, no 73-13.556). Le Conseil d’État a lui-même fait évoluer sa jurisprudence traditionnelle en 1989 (arrêt Nicolo, 20 octobre 1989, no 108243 revenant sur la jurisprudence du Syndicat général des fabricants de semoules, 1er mars 1968, no 62814) dans un sens qui permet la bonne application du droit de l’Union 26. Il écarte désormais toute disposition nationale incompatible avec la norme européenne 27. Il admet que les particuliers puissent se prévaloir, à l’appui d’un recours dirigé contre un acte administratif, des dispositions précises et inconditionnelles d’une directive, lorsque l’État n’a pas pris, dans les délais impartis, les mesures de transposition nécessaires (Mme Perreux, 30 octobre 2009, no 298348).

Dès 1991, la Cour de justice avait retenu le principe de responsabilité de l’État membre pour la méconnaissance du principe de primauté (arrêt Francovitch du 19 novembre 1991, nos C-6/90 et C-9/90). En 1996, elle a précisé que cette responsabilité valait quel que soit l’organe étatique dont l’action ou l’omission a été la cause du préjudice, c’est-à-dire également lorsqu’est en cause une loi qui méconnaît le droit européen (arrêts Brasserie du Pêcheur S. A. du 5 mars 1996, nos C-46/93 et C-48/93). Cette même responsabilité de l’État est également engagée pour des décisions de juridictions suprêmes méconnaissant le droit de l’Union (arrêt Köbler du 30 septembre 2003, no C-224/01). Le Conseil d’État a lui-même reconnu cette responsabilité de l’État pour des actes administratifs contraires au droit de l’Union (décision Société Arizona Tobacco Products et S. A. Philip Morris France du 28 février 1992, no 87753) mais aussi du fait de lois méconnaissant les engagements internationaux de la France (décision Gardedieu du 8 février 2007, no 279522).

La Cour de justice a par ailleurs considéré que la question prioritaire de constitutionnalité (QPC) ne heurtait aucune règle du droit de l’Union, sous réserve que le juge national reste à même d’assurer à tout moment l’effectivité de ce droit (arrêt Melki et Abdeli du 22 juin 2010, no C-188/10 et C-189/10). Appliquant l’interprétation dégagée par le Conseil constitutionnel (décision no 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi sur les jeux en ligne), le Conseil d’État a précisé que les dispositions relatives à la QPC ne faisaient pas obstacle à ce que le juge administratif, juge de droit commun de l’application du droit de l’Union, en assure l’effectivité, soit en l’absence de QPC, soit au terme de la procédure d’examen de la QPC, soit à tout moment de cette procédure, lorsque l’urgence le commande, en saisissant si cela est nécessaire la Cour de justice d’une question préjudicielle (décision Rujovic du 14 mai 2010, no 312 305).







3. La transposition des directives en droit national

Les États membres ont une responsabilité éminente dans la bonne application du droit de l’Union. L’article 4 TUE précise que « les États membres prennent toute mesure générale ou particulière propre à assurer l’exécution des obligations découlant des traités ou résultant des actes des institutions de l’Union ». En outre, ils « facilitent l’accomplissement par l’Union de sa mission et s’abstiennent de toute mesure susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs de l’Union ». Les États membres doivent transposer les directives dans leur droit national. Selon qu’ils adoptent les mesures de transposition dans les délais, l’harmonisation des règles promues par une directive est plus ou moins effective. Au-delà, il s’agit aussi de transposer de manière correcte le contenu des directives.

Le respect, par les États membres, de leurs obligations communautaires avait connu une vraie dégradation : en 2003, le déficit moyen de transposition s’élevait à 7 %.

En 2007, les chefs d’État ou de gouvernement ont retenu l’objectif de faire passer ce taux en-deçà de 1 % d’ici à 2009. Des progrès incontestables ont depuis été accomplis par les États membres dans ce sens : le déficit de transposition est passé de 1,2 % fin 2007 à 0,7 % en mars 2010. Après avoir sensiblement remonté (1,2 %) en 2011, au-delà donc de l’objectif de 1 %, ce taux avait régressé à 0,6 % en novembre 2012. Il était ainsi proche du nouvel objectif de 0,5 % proposé par la Commission européenne, en avril 2011, dans son Acte pour le marché unique.

Toutefois, ces progrès sont fragiles, comme le montre le tableau de bord établi par la Commission européenne en décembre 2021 28 : en 2020, le déficit moyen de transposition avait sensiblement augmenté pour s’établir à 1 %, tandis que la moyenne européenne de transposition non conforme, à 1,4 %, n’a jamais été aussi élevée. Le délai moyen de transposition avait significativement diminué : il était de 7,4 mois. Beaucoup d’États membres, dont la France, avaient pu améliorer ou maintenir leur performance, mais celle-ci s’était détériorée dans 14 d’entre eux. Les procédures d’infraction liées au marché unique avaient elles-mêmes augmenté (+ 5 % sur 2019), 837 affaires pendantes étant recensées, soit un des niveaux les plus élevés des dix dernières années. Les secteurs les plus concernés étaient l’environnement (30 %), les transports (21 %) et les services, en incluant la libre circulation des travailleurs (13 %). La durée de traitement des affaires était de 37,3 mois (contre 34,8 mois, un an auparavant).

Au titre de 2022, la Commission européenne a constaté que le déficit moyen de transposition avait diminué, à 1,1 % (- 31 % sur 2021), tandis que la moyenne européenne de transposition non conforme restait stable, à 1,3 %. Le délai moyen de transposition avait fortement augmenté de 47 %, à 12,6 mois (il était de 8,6 mois en 2021). 10 États membres (dont la France) avaient des performances meilleures que la moyenne européenne et 9 étaient autour de la moyenne. En revanche, 8 États membres (dont l’Allemagne) étaient en dessous de la moyenne. La Commission européenne incitait donc les autorités nationales à porter à nouveau leur attention sur cette question et à consacrer aux transpositions des ressources suffisantes.

En décembre 2023, la Commission européenne a relevé que le déficit moyen de transposition avait diminué (0,7 %, contre 1,1 % l’année précédente). 23 États membres se conformaient à l’objectif de 1 % fixé par le Conseil européen. Avec un déficit de 0,1 %, la France était proche d’un résultat parfait. En revanche, le délai moyen de transposition dans l’UE atteignait 18,3 mois (contre 12,6 mois en 2022 et 8,6 mois en 2021).Innovation du traité de Lisbonne, l’article 260, § 3 TFUE permet désormais à la Commission européenne, lorsqu’elle saisit la Cour de justice pour retard de transposition en vertu de l’article 258 TFUE, d’indiquer le montant des sanctions financières sans avoir à attendre un premier arrêt. La Commission a utilisé cette faculté pour la première fois en 2011 : cinq États membres ont fait l’objet de neuf décisions de ce type.

Dans une communication [COM(2012) 259] du 8 juin 2012 intitulée « Une meilleure gouvernance pour le marché unique », la Commission européenne avait demandé aux États membres de faire preuve d’une « tolérance zéro » pour la transposition des directives dans les domaines clés ayant un important potentiel de croissance (secteurs des services et des industries de réseau). Elle avait également annoncé qu’elle ferait pleinement usage de ses pouvoirs d’exécution et avait appelé à une coopération avec les États membres pour qu’il soit mis fin rapidement aux infractions au droit de l’Union. En cas d’infraction, les procédures ne devraient pas prendre plus de dix-huit mois en moyenne, et les États membres devraient se conformer aux arrêts de la Cour dans un délai de douze mois.

Depuis 2017, la Commission demande systématiquement à la Cour de justice de prononcer une amende forfaitaire et une astreinte à l’encontre de l’État défaillant 29. En juillet 2019, la Cour de justice a condamné un État membre (la Belgique) à payer une astreinte de 5 000 euros par jour pour le non-respect de l’obligation de communiquer des mesures de transposition d’une directive, obligation qui implique la transmission d’informations « suffisamment claires et précises » sur les mesures de transposition 30. En février 2021, la Cour a, pour la première fois, retenu à l’encontre d’un État membre (l’Espagne, en l’occurrence) une somme forfaitaire (15 millions d’euros) et une astreinte journalière (89 000 euros) 31.

En octobre 2022, la Commission a souhaité approfondir cette démarche en conduisant une collaboration renforcée avec les États membres, un suivi et une détection précoce des infractions au droit de l’Union, ainsi qu’un accompagnement renforcé dans la mise en œuvre de ce droit par les États membres 32.



La transposition des directives européennes en France

La France enregistrait un déficit de transposition supérieur à 4 % en 2004, contre 2,2 % en moyenne dans l’UE à 15. Ce mauvais résultat semblait devoir s’expliquer par une combinaison de facteurs : la spécificité de la hiérarchie des normes en France, l’encombrement de l’ordre du jour du Parlement mais aussi le choix d’utiliser l’opportunité d’une transposition pour mener une réforme de plus grande ampleur sur un sujet important (la bioéthique ou la protection des données personnelles, par exemple). À l’inverse, d’autres États membres (Autriche ou Portugal, par exemple) faisaient prévaloir l’efficacité de la transposition. L’organisation administrative française est aussi un facteur essentiel pour que la transposition puisse se faire rapidement et dans les meilleures conditions : or force est de constater que ces exigences n’étaient pas bien intégrées dans le fonctionnement de l’appareil administratif.

C’est pourquoi une circulaire du Premier ministre du 27 mars 2004 a mis en place un dispositif de nature à renforcer l’organisation interne. Sous l’effet de ces mesures, la France a pu sensiblement améliorer ses performances : son déficit de transposition est descendu à 0,7 % en novembre 2009 puis à 0,3 % en octobre 2012. De nouvelles orientations pour renforcer le travail de transposition des directives ont été présentées dans une communication du ministre des Affaires étrangères et européennes au Conseil des ministres du 27 juillet 2011.

Dans une étude de 2015, le Conseil d’État avait considéré que la France répondait de façon satisfaisante à son obligation de transposition des directives (1). De fait, la France avait réalisé en 2017 son meilleur résultat avec un déficit de transposition limité à 0,2 % pour atteindre 0,3 % en 2019 (pour une moyenne européenne de 0,6 %). Le déficit de transposition, qui s’était dégradé en 2021 à 0,6 %, a été ramené à 0,3 % en décembre 2022, soit le meilleur résultat depuis 2017 (le déficit de transposition moyen était de 1,1 % dans l’Union européenne). En juin 2023, il atteignait 0,4 % (contre 0,9 % en moyenne dans l’UE). En décembre 2023, il est descendu à 0,1 % (contre 0,7 % en moyenne dans l’UE). Le délai moyen de transposition était de 11,2 mois (contre 18,3 mois en moyenne dans l’Union). Le taux de transpositions incorrectes s’élevait à 1,3 % (1,2 % en moyenne dans l’Union). 31 procédures d’infraction étaient pendantes contre la France (pour une moyenne européenne de 26).

(1) Conseil d’État, Directives européennes : anticiper pour mieux transposer, coll. « Les Études du Conseil d’Éta t », Paris, La Documentation française, 2015.



















III. Les autres solutions pour faire avancer la construction européenne



A. La différenciation



1. Admettre des différences de rythme et permettre des dérogations spécifiques

La différenciation est une méthode qui a été utilisée dès le début de la construction européenne : en effet, elle inspirait la déclaration Schuman du 9 mai 1950. Une approche consistant à admettre une différence de rythme a notamment été mise en œuvre lors de la création du Système monétaire européen (SME) en 1979. Par la suite, de nombreuses coopérations associant une partie seulement des États membres se sont développées en dehors des traités 33.

Les traités eux-mêmes ont pris en compte des formes de différenciation non limitées dans le temps. Avec le traité de Maastricht, entré en vigueur le 1er novembre 1993, la différenciation a été actée dans des domaines essentiels :

–la PESC (politique étrangère et de sécurité commune), pour laquelle une dérogation permanente avait été accordée au Danemark en matière de défense, dont il n’a plus souhaité se prévaloir à compter du 1er juillet 2022 ;

–le protocole social, pour lequel le Royaume-Uni (qui est sorti de l’UE le 31 janvier 2020) a bénéficié d’une dérogation permanente avant d’y renoncer avec l’intégration dans les traités, par le traité d’Amsterdam (entré en vigueur le 1er mai 1999), de l’accord social conclu, sans le Royaume-Uni, en 1992 ;

–l’Union économique et monétaire, qui a établi des critères à respecter par les États membres pour pouvoir passer à la monnaie unique et pour laquelle une dérogation permanente a été accordée au Royaume-Uni et au Danemark.

Les clauses d’exemption (ou « opt-out ») illustrent cette politique de différenciation directement prévue par les traités.







2. Faciliter les coopérations renforcées

Le traité d’Amsterdam (entré en vigueur le 1er mai 1999) avait introduit le mécanisme spécifique des « coopérations renforcées », qui permet que des coopérations entre une partie des États membres puissent être mises en œuvre dans le cadre des traités. Mais il avait prévu des conditions trop restrictives pour que des coopérations puissent être effectivement lancées sur cette base. En dépit des assouplissements prévus par le traité de Nice (entré en vigueur le 1er février 2003), le régime était resté trop rigide. Aucune coopération n’avait été lancée dans ce cadre avant le traité de Lisbonne (entré en vigueur le 1er décembre 2009), qui a permis de clarifier cette procédure, laquelle peut être déclenchée à la demande d’au moins neuf États membres.

Un régime spécifique est prévu en matière de politique étrangère (où l’unanimité est requise) et de défense (où sont mises en place des « coopérations structurées permanentes »). En outre, un mécanisme de « frein-accélérateur » facilite le lancement de coopérations renforcées pour les politiques relatives à l’espace de liberté, de sécurité et de justice. Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, plusieurs coopérations renforcées ont été lancées, par exemple pour la détermination de la loi applicable aux divorces transfrontaliers, pour la création d’un brevet de l’Union européenne ou encore en vue de la création d’un Parquet européen. De même, depuis 2013, 10 États membres travaillent dans une coopération renforcée afin d’introduire une taxe européenne sur les transactions financières. Dans une Union européenne à vingt-sept membres (depuis l’adhésion de la Croatie le 1er juillet 2013 et le retrait du Royaume-Uni) devenue plus diverse et plus hétérogène, la coopération renforcée peut permettre de progresser : elle répond au besoin d’une Europe des projets attachée à obtenir des résultats concrets répondant aux attentes des citoyens.
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